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Aux  Cito}cns  &   Bourgeois  de 

la   Ville  &    République  de 

Genève. 

Cet  Ouvrage  a  été  fait  pour  vous ,  7nes 
chers  Concitoyens.  Cejî  donc  à  vous  ciuil 
doit  ctre  dédié. 

Vous  ctcs  ohligés  par  voire  ferment  de 
Bourgeois  à  défendre  les  Loix  &  les  Ldits, 
Vous  êtes  ohligés  par  conféipuent  à  les  étu* 
dier  &  à  les  connoitre. 

Sur  un  objet  aujji  facré  •)  vous  ne  devés 
ijous  en  rapporter  quà  vous  mCmes ,  &  ne 
vous  livrer  jamais  aux  opinions  de  quel" 
ques  Particuliers ,  qu\tprés  les  avoir  bien 
examinées  (Q'  bien  pefées. 

Vous  ne  rejfemhlerés  point  à  ces  Juges 
injujies ,  qui  ne  lifent  que  les  Mémoires  de 
la  Partie  qiCils  veulent  favorifer ,  &  qui 
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ne  donnent  prefiue  aucune  attention  au'>C 
raifom  de  la  Partie  ,  quih  veulent  abfo^ 
lument  condamner. 

Si  les  "plus  éclairés  à'' entre  vous ,  appor^ 
îent  dans  la  leciure  de  ces  lettres ,  autant 
d'impartialité ,  autant  de  travail ,  autant 
d'attention  que  celui  qui  les  a  écrites ,  je 
ne  doute  pas  que  nous  ne  foyons  bien  -  tôt 
réunis  dans  les  mcmes  fentimens. 

Rempli  d amour  pour  la  Patrie  ,  de 
rejpeCi  pour  la  Conjîitution  &  pour  les 
Loix  ,  il  li'a  cherché  autre  chofe  quà 
entendre  TEdit  &  à  ne  s'en  écarter  ja- 
mais. 

Plus  il  à  étudié  nos  Loix  &  plus  il 
s'^ejî  convaincu  qiC  elle  s  font  hojines  (^  que 
nous  rijquerions  tout  à  les  altérer. 

Il  faut  qu'avec  les  fentimens  de  Paffec^ 
tion  ,  que  doivent  avoir  réciproquement 
tout  les  Enfans  cCune  même  famille ,  nous 
^Remployions  jamais  que  la  voye  des  éclair* 


(?) 

ctjfemens  &  de  la  perfiiafion^  pour  nous 
réunir  dans  le  vrai  fens  de  nos  Loix  ,  Q!y 
pour  maintenir  conjlammcnt  notre  heurcufe 
Coîiflitution, 
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Lettres  Populaires  ,  oh  Pou  examine  la 
Ri'fonfe  aux  Lettres  irrites  de  la  Cam" 
pagne. 

LETTRE    I. 

JE  conferveral  toujours ,  Monfieur  ,  la  Lettre 
que  vous  m'avez  fait  l'honneur  de  m'écrire. 
Elle  eft  diclée  par  le  vrai  Patriotifine.  Elle  ne  rcf- 
pire  que  la  prudence  &c  que  la  Sagefle.  La  liberté , 
dites-vous  ,  eu  le  premier  des  biens  ,  le  fonde- 
ment de  la  jouïfTance  de  tous  les  autres.  Mais  par 
cela  même  que  ce  bien  eft  fi  précieux  ,  on  doit 
ctre  de  la  plus  grande  circonfpeftion  dans  tout  ce 
qui  peut  l'intérefTer.  On  l'a  fouvent  perdue  par  fon 
attachement  mcme  pour  elle  ,  quand  cet  atta- 
chement porté  jufqu'à  l'enrhoufiafme  a  cefTé  d'ctre 
éclairé. 

C'eft'par   ces  raifons  ,    Monfieur,  que  maigre 
tout  ce  que  vous  avez  trouvé  de  fpécieux  en  fa- 
veur du  Syftcme  des  Réprefentations ,  dans  la  Ré- 
ponfe  aux  Lettres  écrites  de  la  Campagne  ,  vous 
avez    cependant  conclu   que   vu   l'importance  de 
la  matière  ,  vous  deviez  en  bon  Citoyen  ,  atten- 
dre ce  que  l'on  pouvoit  répondre  à  cet  Ouvrage. 
Heureufe  la  République  dont  tous  les  Citoyens 
vous  reffembleroient  !  On  n'y  verroit  point  de  ces 
mouvemens  violens  ,   qui  entraînent  avant  qu'on 
fe  foit  mutuellement  éclairé.    Chaque  individu  de 
l'Etat  tarderoit  longtems  à  prendre  parti.  Plus  les 
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matières  en  conteftation  feroient  difficiles  à  bien 
connoitre  ,  &  plus  on  chercheroit  à  les  approfon- 
dir. On  n'v  jiigerolt  point  par  les  yeux  d'autrui , 
mais  par  foi -même: 

Oui ,  Monfieur  ;  en  vrais  Patriotes ,  aidons  nous 
réciproquement  à  mettre  dans  le  plus  grand  jour , 
les  points  efîentiels  de  la  conteftation  préfente. 
Eloignons  de  nos  Cœurs  toute  partialité.  Nous 
n'afpirons  ni  l'un  ni  l'autre  à  aucun  emploi  ,  ni  à 
aucune  faveur  dans  l'Etat.  Pourrions  nous  être 
dans  une  pofition  plus  favorable  à  une  impartialité 
parfaite  ? 

Votre  efprit  naturellement  droit  &  ami  de  la 
vérité  ,  vous  éloigne  de  tout  ce  qui  fent  l'artifice 
8i  le  fophifme.  Vous  appercevez  affés  le  faux 
d'un  raifonnement ,  mais  vôtre  genre  de  vie  qui 
vous  a  éloigné  conftamment  de  l'étude  &c  de  la 
Méditation  ,  ne  vous  a  point  permis  d'acquérir  cette 
habitude  de  développer  fuffifamment  &c  d'expri- 
mer affés  nettement  vos  idées ,  pour  les  rendre  bien 
intelligibles  aux  autres. 

;  Je  me  charge  ,  Monfieur  ,  de  cette  partie. 
Mais  ]e  veux  que  vous  me  dirigiez  ,  que  vous  me 
propofiez  l'ordre  que  nous  devons  fuivre  ,  que 
vous  ne  m'accordiez  rien  que  ce  que  vous  trouvè- 
res bien  clairement  érabli.  PoufiTés  vos  quefiions 
aufli  loin  que  vous  pourrés  le  faire.  Vous  me  trou- 
vères toujours  prêt  à  vous  répondre  ;  Nous  cher^- 
chons  la  vérité  l'un  &  l'autre  ,  nous  fommes 
çmis  ;  pourrions  nous  être  longtems  dans  dçs  fen™ 
timçns  oppofés? 
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Je  fuis  entièrement  ,  Mondeur  ,  dnns  les  prin- 
cipes établis  par  votre  féconde  Lettre.  Pour  que 
la  République  f'oit  tranquile  ,  il  faut  que  les  Loix 
y  fovent  les  feuls  Maîtres.  Citoyens  ,  Membres 
des  Confeils ,  Magirtrats  ,  tous  doivent  leur  obéir. 
La  vraye  liberté  d'un  Peuple  confille  à  n'obéir 
qu'aux  L.oix  qu'il  a  faites. 

Ainfl  quand  le  Serment  des  Bourgeois  ,  nous 
impofe  Vohcijfuricc  à  nos  très-honorés  Seigneurs  & 
à  leurs  Officiers  ,  comme  nôtre  premier  devoir 
après  ceux  de  la  Religion  Reformée  ,  le  Serment 
des  Sindics  les  oblige  à  maintenir  de  tout  leur  pou- 
voir les  Edits  ;  &;  le  Serment  des  Bourgeois  leur  or- 
donne ^ohfervtr  &  garder  les  Libertés ,  Franchifes  , 
Us ,  Coutumes  ,  Edits  ,  Statuts  ,  &  Ordonnances  de 
la  Cité  ,  &  de  ne  fouffrir  être  faites  aucunes  prati' 
ques  ,  machinations  ,  ou  entreprifes  contre  le  Ma" 
giffrat ,  H  épuhlique ,  Libertés  ,  Edits  &  Statuts  d'icd' 
Le  ,  mais  le  tout  incontinent  découvrir ,  révéler  & 
rapporter  à  nos  dits  Seigneurs. 

Que  ce  Serment  eft  refpo^^  ible  ,  Monfieur  l 
N'oblige-t-il  pas  &  les  Magiflrats  &  les  Citoyens 
à  l'étude  des  Loix  ,  &  à  maintenir  la  Conftitution 
&  les  Edits  ?  Ayons  le  toujours  devant  les  veux, 
en  cherchant  avec  impartialité  à  nous  éclairer  lur 
le  vrai  kns  de  nos  Lcix.  Comment  pourrions- 
nous  maintenir  ce  que  nous  ne  connoit rions  pas  ? 

Heureufement  ces  Principes  fur  l'oiîligation  de 
maintenir  la  Conftirution  &  les  Loix  ,  font  égiîe- 
meni  avoués  6>c  du  Confeil  &  des  Citoyens  répré- 
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fentans.  J'aime  à  me  perfuader  qu'ils  feront  tou- 
jours facrés  pour  tous  les  Individus  de  la  Répu- 
blique. 

Vous  m'impofez  avec  beaucoup  de  raifon  ,  Mon- 
{ieur  ,  cette  régie  dans  l'examen  que  nous  allons 
faire  ,  c'eft  de  nous  attacher  uniquement  au  vrai 
fens  de  l'£dit  fur  chacun  des  points  conteftés,  fans 
toucher  aux  avantages  &  aux  défavantages  qu'il 
pourroit  y  avoir ,  à  ce  que  l'Edit  ftatuat  telle  ou 
telle  chofe  ,  ni  aux  convenances  que  l'on  pourroit 
trouver  à  y  faire  tel  ou  tel  changement. 

On  peut  raifonner  à  l'infini  fur  la  convenance 
&  la  difconvenance  des  chofes.  C'eft  pour  cela 
qu'il  eft  très  difficile  qu'un  grand  nombre  de  per- 
fonnes  s'entendent  quand  il  eft  queftion  de  faire 
des  Loix.  Mais  il  eft  beaucoup  plus  aifé  d'exa- 
miner quel  eft  le  vrai  fens  des  Loix  déjà  faites. 
Je  confens  donc  volontiers  à  nous  borner  à  l'e- 
xamen du  vrai  fens  de  nos  Edits  fur  les  points 
conteftés. 

Je  veux  bien  auftî  que  nous  commencions ,  par 
examiner  la  queftion  de  la  Préftdence  néceffaire 
des  Sindics  ,  ou  au  moins  d'un  Sindic,  dans  tout 
Tribunal  criminel  ,  puifque  vous  la  jugés  la  plus 
importante  &  que  vous  penfés  qu'elle  touche  plus 
direflement  à  l'eftence  de  notre  Conftitution.  La 
îiéceiîité  de  la  Prefidence  d'un  Sindic  aux  Tribu- 
naux Civils ,  qui  paroît  entrer  dans  l'objet  des 
Répréfentations,  du  moins  comme  conféquence  , 
fera  par  cela  même  examinée. 
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LETTRE    III. 

Vous  m'envovés  ,  MonHcur  ,  des  principes  , 
c|ui  quelques  funplcs  qu'ils  l'oient ,  doivent ,  félon 
vous  ,  être  pôles  avant  que  d'entrer  dans  la  quef- 
tion  de  la  Préfidence   néceiïaire  des  Sindics. 

J'approuve  la  lenteur  de  la  marche  que  vous 
me  faites  fuivre  ,  c'eft  la  feule  qui  convienne  à  la 
recherche  de  la  vérité. 

Quant  à  vos  principes  je  les  admets  en  entier, 
&  je  ne  vois  pas  qu'on  puifle  les  révoquer  en 
cloute. 

Il  efl:  sûr  que  le  Confcll  général  légitimement 
ajfcmblc  par  le  Petit  &  Grand  Confeil ,  peut  faire 
en  tout  tems  des  changemens  aux  Loix  ,  même 
à  celles  qui  font  contenues  dans  le  Règlement  de 
Tlllujlre  Médiation.  Ce  droit  de  changer  à  fon 
gré  les  Loix  ,  dérive  néceflairement  du  Pouvoir 
Léglflatif.  Le  Confeil  Général  l'avoit  avant  la  Mé- 
diation ,  ^  il  fe  le  réferva  exprefTément  dans  l'Ar- 
ticle 44.  de  ce   Règlement. 

Il  réfulte  de  ce  Pouvoir  du  Confeil  Général 
cet  autre  principe  ,  c'cfl  que  la  force  d'une  Loi  ne 
fe  mefure  pas  fur  ion  ancienneté  ,  puifqu'une  Loi 
ancienne  peut  être  abrogée  ou  changée  par  une 
Loi  poftérieure  &  plus  nouvelle. 

Le  Règlement  de  Tlllurtre  Médiation  eft  la  plus 
nouvelle  de  nos  Loix  ,  &  c'eft  celle  qui  l'emporte 
fur  toutes  les  autres  ,  quand  elle  fe  trouve  en  op- 
pofirion  avec  elles. 

Les  Edits  de  171 3.  font  fupérieurs  à  l'Edit  de 
1568  ,  précifément  parce  qu'ils  font  poftérieurs. 
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Mais  comme  dans  une  République  les  princi- 
pes même  les  plus  clairs  ,  doivetit  toujours  être 
appuyés  fur  la  Loi  ,  quand  il  y  en  a  une  ;  reli- 
ions enfemble ,  Monfieur ,  le  préambule  des  Edits 
de  1713  ,  pour  que  nous  Tentions  d'autant  mieux 
Ja  force  fupérieure  de  ces  Edits  fur  toutes  les  Loix 
précédentes. 

Nous  Slndks  ,  Fait  &  Grand  ConfeïL  de  la. 
République  de  Gencve  ,  avec  nos  Citoyens  &  Bour- 
geois ,  ajfemblcs  par  nous  en  Confcil  Général.  .  , 
Ayant  conjîderé  que  pour  le  bien  de  cet  Etat  , 
pour  abréger  Us  Procès  ,  &  réprimer  la  chicane  ;  il 
ctoit  nécejfaire  d'éclaircir  divers  articles  de  nos  an- 
ciens Edits  ,  en  retrancher  &  en  ajouter  quelques 
uns.  A  ces  caufes  nous  avons  Jîatué  &  ordonné  ^ 
^atuons  &  ordonnons  ,  que  dès  ce  Jour  tous  les 
Confcils  &  Tribunaux  de  cette  République  ,  toutes 
les  perfonnes  qui  lui  fontfoumifes  &  qui  en  dépen- 
dent ,  fuivent  &  obj'ervent  les  préfentes  Loix  ,  Ré- 
.glemens  ,  &  Edits ,  &  ne  s'en  écartent  en  aucune 
manière  ni  façon  que  ce  foit. 

Voilà  je  penfe  ,  Monfieur  ,  tout  ce  dont  nous 
devions  convenir  avant  que  d'entrer  en  matière, 

LETTRE    IV. 

La  queftion  des  premières  Répréfentatlons  fur 
■la  Prefidence  néceffaire  des  Sindics ,  ou  au  moins 
d'un  Sindic  ,  dans  tout  Tribunal  criminel  ,  fe  ré- 
duit proprement  à  ceci. 

Que  doit -on  faire  lors  que  dans  une  affaire 
criminelle  ,  les  quatre  Sindics  fe  trouvent  recufa- 
blcs  } 
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L*auteur  de  la  Réponfe  aux  Lettres  écrites  de 
h  Campagne  a  été  plus  loin  encore  en  pré- 
tendant »»  que  le  Petit  Confcil  eft  réduit  à  l'inac- 
tion ,  quand  les  SinHics  les  Chefs  font  abfens. 
,j  Perlonne  ne  peut  prendre  en  leur  ablence  ,  a 
»  parler  rigoureufement  ,  la  place  de  Préfident, 
>t  fans  fe  rendre  coupable  du  crime  de  Lcze  Ma- 
„  jellé.   (pag.  1x8.  119.  ) 

La  qucftion  doit  donc  aujourd'hui  fe  prendre 
dans  un  Tons  plus  étendu  &c  fe  réduit  à   ceci. 

Que  doit -on  faire  lors  que  dans  un  Tribunal 
quelconque  ,  criminel  ou  civil ,  les  quatre  Sindics 
fe  trouvent  recules  ? 

Pour  réfoudre  cette  queftion  ,  nous  nous  adref- 
ferons  au    Légillateur  même.      C'eft    lui   feul    qui 
a  droit  de  la  décider.    Ce  Légiflateur  a  parlé  plu- 
sieurs fois.  Il  a  parlé  en   1568.  dans  un  ftile  de- 
venu  obfcur  aujourd'hui.   Mais  pour  ne  nous  pas 
induire  en  erreur  ,  il  nous  a  averti  en  nous  par- 
lant encore  en  1 7 1 3  ,  que  pour  le  bien  de  cet  Etat  , 
il  étoit  néceffaire   cChlaircir  divers    Articles    de  nos 
anciens  Edits.  (  Préambule  des  Edits  de  17' 3-  )  •' 
Le  Confeil  Général  même  a  donc  décidé  ,  cpae 
TEdit  de   1^68.  étoit  obfcur  en  divers  Articles, 
&  que  l'on  trouveroit    ces   Articles  éciaircis  dans 
les  Edits  de  171 3. 

A  quelle  Loi  nous  addreflerons  nous  donc 
pour  réfoudre  la  queftion  propofée  ?  Nous  com- 
mencerons d'abord  par  interroger  les  Edits  de 
1713  ,  faits  pour  le  bien  de  CEtat ,  &  pour  éclair^ 
cir  ce  qui  étoit  obfcur  dans  l'Édit  de    1^68. 

Convaincus  d'ailleurs  du  droit  inconteftable 
qu'avoit  le  Confeil  Général  de  171 3  ,  fur  les  Edits 
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de  1568  ,  pour  les  changer  ou  los  modifier  à  Ton 
gré  ,  710US  nous  foumettrons  félon  notre  ferment 
&  celui  des  Confàls  &  Tribunaux  de  cette  liipu" 
bliquc  à  ce  qu'il  aura  prononcé  ,  fans  ofer  nous 
en  écarter  en  aucune  manière  ni  façon  que  es  foit^ 
(  Préamb.  des  Edits  de  171 3.  ) 

LETTRE    V. 

Si  nous  trouvons  clairement  ,  Monfieuf  ,  dans 
les  Edits  de  171  }•  1°.  Que  chaque  Sindic  peut 
être  recufé  ;  i".  Que  les  quatre  Sindics  peuvent 
être  recufés  dans  les  affaires  civiles  ;  30.  Que  le 
Tribunal  Civil  peut  exifler  alors  fans  Sindics  ; 
Vous  conviendrés  que  nous  aurons  détruit  le  prin- 
cipe de  l'Auteur  de  la  R.éponfe  aux  Lettres  ,  fur 
l'inaftion  du  Petit  Confeil  dans  l'abfence  des  qua- 
tre Sindics.  (page  128.  Rép.  aux  Lettres.) 

L'Edit  de  171  j.  au  Titre  3.  de  la  récufation  des 
Juges ,  entend  par  ce  mot  de  Juges ,  tous  les  Mem- 
bres du  Petit  Confeil  &  du  Deux  Cent  ,  Sindics 
&  Confeillers.  Qui  font  en  effet  les  Juges  dans 
ces  Tribunaux  ?  Chaque  Sindic  n'efl-il  pas  Juge, 
tout  comme  chaque  Confeiller  eft  Juge  ?  Un  Juge 
dans  un  Tribunal  n'eft-il  pas  tout  homme  qui 
opine  ck  qui  a  voix  dans  le  Jugement  ? 

Les  Sindics  font  mis  au  nombre  des  Juges ,  con- 
jointement avec  les  Confeillers  ,  de  la  manière  la 
plus  précife  dans  le  même  Edit  ,  Tit.  i^r.  g.  56. 
&  39.  en  parlant  du  Petit  Confeil.  Aucune  caufc 
ne  pourra  être  jugée  en  Petit  Confeil ,  qiiil  n'y  ait 
au  moins  neuf  Juges,  Et  Ji  ce  font  caufes  Matri" 
moniales  y  criminelles  ou  d'injure  .y  il  faudra  qu'il  y 
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ait  au  moins  treiie  Juges.  '  Le  nombre  des  Jit^es  , 
iors  qull  aura  été  /lécejfuire  de  fuhjîitucr  des  ad- 
joins ,  ne  pourra  excéder  celui  de  vingt-cinq  dans 
les  affaires  criminelles  ,  les  Juges  du  Fetit  Conjeil 
qui  ne  feront  pas  rccujubles  compris  dans  ce  nom- 
tre. 

Il  eft  évident ,  que  lorfque  clans  un  jugement  les 
quatre  Sindics  ne  le  trouveront  pas  dans  le  cas  d'c- 
tre  recufés ,  ils  Teront  au  nombre  des  neuf  ,  des 
treize  ,  des  vingt-cinq  Membres  dont  parlent  ces 
articles  de  TEdit  ,  6c  qu'ils  y  font  mis  au  nombre 
des  Juges. 

Il  rélulte  clairement  de-là  que  les  Sindics  ,  tout 
comme  les  fimples  Confeillers ,  font  fournis  à  tou- 
tes les  Loix  de  récufations ,  exprimées  dans  le  ti- 
tre 3.  de  l'Edit.   De  la  récufution  des  Juges, 

L'Edit  de  171 3.  ftatiie  donc  ,  que  chaque  Sin- 
die  peut  être  recufé  dans  les  Tribunaux  civils  & 
criminels ,  &  qu'il  n'a  à  cet  égard  aucune  forte 
de  privilège  par  deflus"  un  fimple  Confeiller.  Ils 
font  Juges  les  uns  &i  les  autres  ,  6>C  par  conféqucnt, 
toutes  les  Loix  des  récufations  des  Juges  portent 
également  fur  les  uns  &  fur  les  autres. 

Si  la  Loi  des  récufations  exclud  également  tout 
Juge  recufable  fans  faire  aucune  exception  ,  & 
fans  que  dans  aucun  autre  endroit  de  l'Edit  il 
y  ait  de  reitriftion  à  la  Loi  des  récufations  ,  au 
moins  en  affaires  civiles  ;  il  eft  clair  que  les  quatre 
Sindics  devront  être  mis  au  nombre  des  Juges  re- 
cufés ,  s'ils  fe  trouvent  tous  quatre  dans  un  cas 
de  recufation. 

Dans  ce  cas  retlendra-t-on  le  Sindic  le  moins 
recufable  ?  Non ,  ce  feroit  violer  la  Loi  des  reçu- 
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fations.  Que  faudra-t-il  donc  faire  ?  S'il  tefle  treize 
Juges  ou  plus  qui  ne  foient  pas  recufës ,  le  Tri- 
bunal aura  les  conditions  requiies  par  l'Edit  de 
1713  pour  pouvoir  juger  &  jugera.  Mais  s'il  n'y 
a  pas  nombre  fuffilant  de  Juges,  il  y  fera  fuppléé 
par  des  adjoins  à  forme  de  l'article  37.  du  titre  i. 
Voilà  donc  un  Tribunal  civil  entièrement  con- 
fornie  à  TEdit  de  1713  qui  fera  fans  Sindic  ,  & 
qui  ,  à  raifon  de  cette  affaire  ,  fera  le  Petit  Confeil. 
L'Edit  a  donc  établi  dans  ce  cas  un  Petit  Conlèil 
fans  S'ndic  ,  qui  aura  pourtant  toute  l'autorité  qu'il 
auroit ,  préfidé  par  les  quat'-e  Sindics,  dans  le  Juge- 
ment qu'il  portera.  Si  l'affaire  pafîe  en  Deux  Cent, 
l'on  aura  de  même  un  Deux  Cent  fans  Sindics. 

LETTREVI. 

Vous  voulez  ,  Moniteur  ,  avant  que  d'aller  plus 
loin  ,  que  nous  examinions  les  argumens  propofës 
dans  la  Réponfe  aux  Lettres  écrites  de  la  Cam- 
pagne ,  par  lefquels  malgré  l'Edit  que  nous  ve- 
nons de  confulter  ,  l'auteur  prétend  qu'il  ne  peut 
y  avoir  de  Confeil  ,  même  en  affaires  civiles  ,  fans 
quelque  Sindic  qui  le  préfïde.  »  Sans  les  Sindics , 
»  dit-il ,  tous  les  Confeils  ne  font  rien.  (  Rép. 
pag.    1  28.  ) 

Il  eu.  vrai ,  continuez  vous ,  qu'on  ne  peut  at- 
taquer une  vérité  que  par  des  fbphifmes  ,  &:  qu'il 
eft  trifle  d'en  trouver ,  où  Ton  ne  voudroit  voir 
que  )a  vérité  &  les  Loix. 

Oui ,  Monfieur  ,  c'efl  un  devoir  pénible  pour 
ceux  qui,  comme  nous ,  aiment  tous  leurs  Conci- 
toyens ,  d'avoir  à  dévoiler  les  erreurs  de  l'Ouvrage 
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^Ic  l'un  cVentr'eux.  Mais  enfin  c'eft  un  devoir,  I4 
Loi  eft  attaquée.  Tout  CuoyiMi  cclairc  eft  obiigi 
par  Ion  (Irincnt  à  la  dctcndre. 

Ftxniicr  fcphijmc.  (  Rép.  aux  Lett.  p.  118.)  Il 
cft  tiré  de  cet  article  de  l'Edit  de  1568.  Le  prc^ 
mier  Sindïc  ahfcnt  ou  malade  ,  le  ficond  &  ainfl 
confèqucvwicnt  Us  autres  fajjcnt  l'ojjice  d\cclui. 
y*  La  Loi  ,  en  conclud  -  on  ,  aflTigne  la  Préfidence 
»  au  premier  Sindic  ,  &  les  liibltitue  les  uns  aux 
»  autres  en  cas  d'ablcnce.  Mais  elle  s'arrcte  au 
»  quatriétne ,  ne  lui  fubftitue  perfonne;  &  à  parler 
»  rigoureulement  ,  perl'onne  ne  peut  prendre  la 
»  place  de  Préfident  ,  fans  le  rendre  coupable  du 
»  crime  de  Lczc  -  Majcfté,  Perfonne  n'a  le  droit 
»  d'outrepafTer  la  volonté  du  Souverain  ,  6^  s'il  eft 
»  des  cas  où  il  foit  poiîible  qu'il  manque  un  Pré- 
»>  (ident  ,  c'eft  à  ce  Souverain  feul  qu'il  appartient 
»  d**}'  pourvoir. 

•  Voyez  ,  Monfieur ,  la  faufTeté  de  ce  raifonne- 
■nent.  Parce  qu'un  article  de  l'Edit  de  1568.  fait 
pour  régler  l'office  des  trois  derniers  Sindics ,  leur 
donne  pouvoir  à  chacun  de  faire  toutes  les  fonc- 
tions du  premier  Sindic  en  cas  d'abfence  ou  de 
maladie ,  &:  que  s'arrctant  au  quatrième  ,  il  ne  fubf- 
titue  perfonne  pour  faire  toutes  les  foncf^ions  du 
premier  Sindic  ,  on  en  conclud  aujourd'hui  que 
perfonne  qu'un  Sindic  ne  peut  préfider  à  un 
Tribunal  ou  aux  Confeils  dans  Tabfence  des  qua- 
tre Sindics  ,  quand  la  Loi  dea  récufations  les  met 
tous  quatre  hors  d'un  Tribunal. 

Cet  Edit  de  1568.  n'a  pu  empêcher  le  LégiHa- 
teur  de  17 13.  de  récufer  les  quatre  Sindics  quand 
ils  fe  trouvent  recufables.  Le  nouveau  Légiilateur 
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n'a  point-  dit  q^'on  créeroit  alors  un  Sîndîc  a£ 
acluin  ,  ou  qu'on  rappelleroit  le  Sindic  le  moins 
recufable  ;  il  a  pailé  du  Préfident  de  ce  Tribunal 
fans  lui  donner  le  nom  de  Sindic  ,  parce  qu'il  n'eft 
que  Préfident  &  non  pas  Sindic. 

Il  n'a  point  déterminé  quel  feroit  ce  Préfident, 
parce  que  l'Edit  de  1568.  difoit  déjà  ;  Cajficttc 
des  QonfàlUrs  fe  fera  ^  félon  qu'Us  auront  précédé 
les  uns  les  autres  en  dignité  &  ofîces  félon  leur 
degré.   (  Ed.  Polit,  p.  il.) 

N'efl-il  pas  ablurde  de  dire ,  qu'un  Confeiller 
île  peut  être  Préfident  d'un  Tribunal  ,  fans  fe  ren- 
dre coupable  de  crime  de  Lèze  -  Majefté  ,  tandis 
qu'un  Edit  formel  ordonne  aux  quatre  Sindics ,  dans 
le  cas  de  récufation  ,  de  laifTer  la  Préfidence  ,  mais 
non  le  Sindicat ,  au  plus  ancien  Confeiller  ? 

Outre  pafTe-t-on  la  volonté  du  Souverain  quand 
on  exécute  fes  derniers  ordres  ? 

Le  Souverain  a-t-il  befoin  de  pourvoir  un  Tri- 
bunal d'un  Sindic  ad  aclum ,  quand  il  l'a  déjà  pour- 
vu d'un  Préfident  ? 

LETTRE    VIL 

Plus  les  argumens  font  foibles ,  &  plus ,  pour 
l'ordinaire  ,  on  les  multiplie.  Mais  en  cette  ma- 
tière ,  Monfieur ,  le  nombre  ne  compenfe  pas  la 
foiblefTe.  Le  raifonnement  qui  vient  après  celui  que 
nous  avons  examiné  n'a  pas  plus  de  force.  Il  fera 
facile  de  le    renverfer. 

i'^.  Sophifme.  (page  130.)  »  Les  Confeillers 
»  d'Etat  ,  dont  l'Eleftion  fut  attribuée  au  Deux 
»  Cent  en  1530,  ne  reçurent  alors  aucune  au- 
^>  torité ,  aucune  puifTance  quelconque.  L'Edit  de 
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f»  1568.  ne  leur  donne  point  d'autorité.  Donc  ils 
»  ne  peuvent  pis  léprélentcr  les  Chcts  du  Cou- 
»  vorncment ,  les  bindics. 

Quand  il  feroit  vrai  ,  Monlieur ,  qu'en  i  566'. 
les  Conieillers  n'avoient  point  d'autorité  ,  on  ne 
pourroir  pas  en  conclure  qu'aujourd'hui ,  dans  le 
cas  de  ia  récul'ation  i\€s  quatre  Sindics ,  le  Con- 
feil  tut  flins  autorité.  Il  hiffit  pour  qu'il  en  ait, 
que  le  Conleil  Général  lui  ait  attribué  le  Jugement 
des  aff.ïires  civiles  fans  la  Préfulcnce  des  Siiulics, 
par  l'Edit  de  171  3  ,  poftérieur  &c  lupérieur  à  ce- 
lui de  1561^.  Le  plus  ancien  Confeiller  peut  donc 
préfider  quand  la  Loi  l'y  appelle  6c  répréfenter  les 
Chefs  du  Gouvernement  ,  li  c'eft  les  répréfenter 
que  de  prélkler 

Ces  exprefTions  de  l'Auteur  de  la  Réponfe  font 
bien  peu  décentes  (  page  132..  )  »  Voilà  ce  que 
»  font  les  Confeillc'rs  du  Petit  Confeil  ;  Voilà  les 
»  perfonnes  qu'on  veut  qui  répréfentent  les  Chefs 
»  du  Gouvernement. 

Elles  font  de  plus  affés  peu  exactes.  Quand  l'Edit 
de  I  543.  difolr,  S^Uy  avoh  un  ou  plujuuis  Sindics 
abfcns  ,  que  ceux  qui  font  ajjîs  aprts  eux  au  Confeil 
tiennent  leur  lieu  avec  leur  bâton  ,  il  jugeoit ,  ce  me 
femble  ,  les  Confeillers  affés  propres  à  répréfenter 
les  Chefs  du  Gouvernement.  Qui  répréfentoient-ils 
donc ,  quand  avant  X'^dZ.  ils  étoient  placés  furie 
Tribunal  &:  le  bâton  Sindical  à  la  main  ? 

3e.  Sophifme.  (page  131.)  "Je  prouve  en  3^, 
»  lieu  que  les  Confeils  fans  Sindics  ne  font  rien , 
>♦  parce  que  le  morne  ordre  qui  cft  prefcrit  au  Con- 
»»  ieil  étroit,  eft  impofé  aujjî  bien  au  Confeil  des 
>»  60 ,  qu'eau  100  6*  au   Général.    La  fubordina- 
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»  t'ion  ordonnée  au  fimple  Citoyen  en  Confell 
»  Général ,  eft  prefcrite  à  un  Confeiller  dans  le- 
»  petit  Confeil  ,  &  le  fimple  Citoyen  aurait  le 
»  même  droit  de  vouloir  préfîder  en  Confeil  Gé- 
»  néral  ,  qu'un  Confeiller  dans  celui  des  is  ,  où 
»  dans  celui  des  lOo  ,  car  ils  ne  feront  l'un  6c 
»  l'autre  que  de  fimples  Confeillers  dans  ces  Con- 
»  feils. 

^  Que  dites  vous  Monfieur  de  la  force  de  cet 
argument ,  qui  Ce  réduit  à  ceci  ?  Il  n'eft  pas  per- 
mis dans  un  Confeil  Général  où  les  quatre  Sin- 
dics  fe  trouvent  toujours  ,  puis  qu'il  n'y  a  jamais 
de  récufation  ,  il  n'y  eft  pas  permis ,  dis-je ,  à  un 
Citoyen  d'y  aller  prendre  la  place  du  premier 
Sindic  pour  y  préfider.  Donc  quand  la  Loi  des 
récufations  a  mis  hors  d'un  Tribunal  les  quatre 
Sindics  ,  il  n'eft  pas  permis  au  plus  ancien  Con- 
feiller de  préfider  en  l'abfence  des  quatre  Sindics. 
Si  l'on  eût  voulu  tirer  une  conféquence  jufte, 
il  aurait  fallu  conclurre  ainfi.  Donc  il  n'eft  pas 
permis  à  un  Confeiller ,  quand  un  Simlic  eft  dans 
le  Tribunal ,  d'aller  prendre  fa  place  pour  y  pré- 
fider. Mais  cette  conféquence  légitime  n'auroit  rien 
prouvé  &  l'auteur  de  la  réponfe  vouioit  prouver 
quelque   chofe. 

LETTRE    VIII. 

Vous  défirés  à  préfent ,  Monfieur  ,  que  j'exa- 
mine une  idée  très  nouvelle  &  très  finguliére,  de 
l'Auteur  de  la  R.éponfe  aux  Lettres  de  la  Cam- 
pagne. C'eft  que  depuis  TEdit  de  1568.  jufques 
ù  celui  de  1713  ,  les  Sindics  n'étoient  fournis  à 
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aucune  efpccc  de  iccufation.     Mais  que  les  Con- 
ieillers  ("euls  étoieni  alors  rccufables.   (page   180. 

Cette  queftion  11  eft  vrai  ne  tait  rien  au  fujet 
que  nous  traitons.  Car  quand  il  (croit  prouve 
que  TEdit  de  1^68  avoir  ordonné  la  non-récu- 
fation  des  Sindics ,  cet  Edit  n'auroit  plus  de  force, 
depuis  que  le  Confeil  Général  de  171 3,  a  or- 
donne leur  récufation. 

Il  en  réfulteroit  leulement  ceci ,  c'cft  qu'on  ne 
devrait  pas  aller  chercher  dans  l'Edit  de  156!!^ 
les  règles  à  luivre  dans  le  cas  de  la  récufation 
des  quatre  Sindics  réfultante  de  l'Edit  de  171  3; 
mais  qu'il  faudroit ,  comme  noas  l'avons  fait ,  les 
chercher  feulement  dans  ce  dernier  Edit. 

Qu'ainfi  l'article  de  cet  Edit  ,  qui  fubdituant 
les  Sindics  les  uns  aux  autres  s'arrête  au  quatriè- 
me &  ne  lui  fubftitue  perfonne  ,  ne  portant 
que  fur  les  cas  d'abfence  ou  de  maladie,  n'eft  point 
applicable  au  cas  des  récufations ,  qui  félon  l'Au- 
teur de  la  Réponfe  ,  ne  s'étendoit  point  alors  aux 
Sindics. 

Cependant  comme  nôtre  hiftoire  ed:  toujours 
intérelTante  ,  vous  me  chargés  d'examiner  l'Edit 
de  i')6S,  fur  l'Article  des  récufations. 

Vous  faites  ,  en  attendant  cet  examen ,  une 
réflexion  qui  me  paroit  bien  judicieufe. 

Si  l'Edit  de  l'jéS.  a  donné  aux  Sindics  le  pri- 
vilège de  n'être  jamais  récufé  ,  comment  efl  -  il 
arrivé  qu'ils  ayent  perdu  ce  privilège  ?  Car  il  eft 
conftant ,  que  mcme  avant  l'Edit  de  171  3.  &  avant 
celui  de  1707  ,  on  récufoit  les  Sindics  tout  comme 
les  Confeillers,  Ils  avoient  donc  perdu  leur  pri- 
vilège. B  iij 
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Mais  qui  le  leur  avoit  ôté  ?  Etoit-ce  le  Confell 
Général  ,  étoit-ce  le  Deux  Cent  ou  le  Petit  Con- 
feil  ?  Des  Sindics  fe  laifTent-ils  dépouiller  d'un 
privilège  aufli  diftinftif,  fans  conteftation  &  fans 
qu'on  en  trouve  aucune  trace  ni  dans  nôtre  hiftoire 
ni  dans  nos  régiftres. 

Vous  conclues  de  là  ,  même  avant  tout  exa- 
men ,  que  l'Auteur  de  la  Réponfe  n'entend  point 
l'Edit  de  1568.  Je  conclus  de  même  après  avoir 
examiné  cet  Edit. 

Cet  Auteur  au  lieu  de  comparer ,  avec  le  fcru- 
pule  d'un  bon  Jurifconiulte  tous  les  difFérens  arti- 
cles d'un  Edit  pour  en  bien  faifir  le  fens ,  s'ar- 
rête à  un  mot ,  fi  ce  mot  peut  favorifer  fon  fyf- 
tême  ;  fans  faire  attention  que  ce  mot  qui  le  trom- 
pe ,  peut  s'interpréter  par  d'autres  endroits  de  l'E- 
dit. Mais  écoutons  le  lui-même.  Ce  fera  le  fujet 
de  ma  première   Lettre. 

LETTRE    IX. 

Nous  voici  parvenus  ,  Monfieurs ,   à  un  ^éme; 

Jophifmc.  (page  175.)  »  En  ftatuant  fur  les  récufa- 
,  tions ,  l'Edit  de  i^68.  ordonne  aux  Confeillers 
,  feuls  de  fe  retirer,  6c  nullement  aux  Sindics. 
,  Comprendra-t-on  ,  que  fi  l'Edit  eût  voulu  qu'il 
,  y  eût  des  Tribunaux  fans  Sindics  ,  s'il  n'eût 
,  pas  regardé  leur  Préfidence  comme  eifentielle , 
,  il  eût  dit  fimplement,  tour  quelles  caufes  fe  re- 
,  tireront  les  Confeillers  ,  au  lieu  de  dire  ,  les  Siri' 
,  dics  &  les  Confeillers  }  Auroit  -  il  affeélé  en  un 
,  mot  de  borner  les  caufes  de  récufation  pour  les 
,  Confeillers  feuls  }    l'Edit  des  récufations   paffé 

5,  en  jyij  ,  parle  de  la  récufation  des  Ju^es  y  & 
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f  par  ce   terme   il    femble  c\non   peut  entendre 
,  tous   les   Juges  ,  &  par  comequent  les  Sindlcs 
,  aulFi  bien  que  les  Coiircillcrs.  .  .  .  On  doit  con- 
,  fulter  les  autres  Loix.    Je  cherche  dans  l'Edit 
,  fondamental  quels  font  les  Juges  rccufables,  & 
,  je  trouve  que  ce  font  les  Confeillers  (euls  ;  6c 
,  pag.  178.  le  feul  mot  de  Ju-^cs  qui   fe   trouve 
,  dans  l'Edit    des    recnfations  de    1713  ,  forme 
,  tout    au   plus    une  équivoque   ,    en  faveur  du 
,  fyftême  de  l'Anonyme  &:c. 
Ce  n'eft  point  ,  Monfieur  ,  le  mot  do  Juges  qui 
forme  ici  une  équivoque  ,  c'efl  celui  de  Confcillcr. 
Le  mot    de    Conleilier  a   deux  fens   dans    nos 
Edits.  On  l'entend  quelquefois  des  Membres  d'un 
Confeil  qui  ne  font  pas  Sindics  ;  d'autres  fois  au 
contraire  ,  il  fignifîe  tous  les  Membres  d'un   Con- 
feil ,  &  fui-tout  du  petit  Confeil  ,  tant  les  (impies 
Confeillers ,  que  les  Sindics  eux-mêmes. 

En  effet  dans  ce  fens  plus  étendu  ,  on  entend 
par  Confeiller  tout  Membre  d'un  Confeil  qui  a 
droit  d'y  confeiller  ,  6c  dont  la  voix  doit  ctre 
comptée  ,  quand  on  y  délibère  ,  qu'on  y  opine  , 
ou  même  qu'on  n'y  opine  point ,  comme  en  Con- 
feil Général.  Les  Sindics  dans  les  Confcils  font  les 
Confeillers  Préfidens. 

C'eft  ce  qui  paroît  par  plufîeurs  endroits  de 
nos  Edits.  Ainfi  dans  celui  de  1707.  pag.  64.  il 
cft  dit.  Le  Petit  Confeil  après  avoir  ouï  des  Secré- 
taires le  nom  des  indiqués  ,  prêté  le  ferment  de 
choijlr  le  plus  propre  &c.  &  le  ferment  du  gra- 
beau  y  procédera  à  la  première  nomination  de  cette 
manière  ;  chaque  Coufeiller  ira  entre  les  deux  por- 
tes écrire  le  nom  de  celui  quil  voudra  nommer  .  ,  • 
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après  quoi  il  fera  procédé  au  déchiffrement  par  Mef- 
fieurs  /es  Sindlcs  &  Secrétaires  &c.  Le  mot  de 
Confeiller  fignitie  là  évidemment  les  Membres  du 
Confeil  ,  &  comprend  les  Sindics  &  les  Confell- 
1ers  ,  puifque  les  Sindics  donnent  leur  fuffrage  ÔC 
qu'ils  n'auroient  pas  droit  de  le  donner  ,  s'ils  n'é- 
toient  compris  au  nombre  des  Confelllers.  Le  mot 
de  Petit  Confeil  renferme  de  même  ici  tous  les 
Membres  du  Confeil  tant  Sindics  que  Confeillers- 
Les  uns  &;  les  autres  prêtent  le  ferment  de  l'Elec- 
tion &  du  Grabeau. 

De  même  dans  l'Edit  Polirique  pag.  i.  il  eft 
dit:  Or  avant  que  procéder  à  Ct-leclion  quun  cha- 
cun Confeiller  faffe  ferment  délire  ceux  qi^il  pen- 
fera  être  les  plus  propres  &c.  Et  comme  les  Sin» 
dics  prêtent  ce  ferment  il  eit  clair  qu'ils  font  nom- 
més Confeillers. 

De  même  pag.  4.  fur  la  nomination  des  Sin- 
dics ,  Q^ue  chaque  Confeiller  en  nomme  quatre  &Cm 
Les  Sindics  n'étant  point  exclus  de  donner  leur 
voix  ,  font  appelles  ici  Confeillers. 

C'eft  parce  que  les  Sindics  deviennent  en  Con- 
feil des  Confeillers ,  que  l'Edit  leur  donne  le  mê- 
me nom  qu'aux  autres  Membres  du  Confeil ,  quand 
il  parle  de  tous  en  général. 

Il  eft  clair  par-là  que  quand  l'Edit  parle  page 
41.  des  caufes  pour  Icf quelles  fe  devront  retirer  les 
Confeillers  ,  il  entend  par  ce  mot  tous  les  Mem- 
bres du  Confeil  ,  Sindics  &  Confeillers.  Auffi  les 
termes  de  la  récufation  excluent-ils  chaque  Mem- 
bre du  Confeil  de  la  manière  la  plus  générale.  En 
caufes  criminelles  ,  que  nul  ne  fe  trouve  en  l'affaire 
di  fcs  parens  ou  affnSi  &€» 
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LETTRE    X. 

Si  l'Auteur  de  la  Réponfe  connoiflblt  mieux 
nos  Edits  ,  Monfieur  ,  vk  qu'il  eût  vu  clans  les 
Edits  civils  de  1568  ,  faits  &  palJcs  en  Confeil 
Général  le  même  jour  que  les  Edits  politiques  , 
la  page  55.  dans  l'édition  de  1707  ,  il  y  auroit  vu 
le  titre  de  la  Tccufat'ion  des  Juges  ,  &  il  en  auroit 
conclu  que  déjà  en  156S  ,  les  Sindics  étoient  évi- 
demment recuiablcs  &  que  par  conféquent  cet 
autre  titre  ,  Pour  quelles  caufes  fe  devront  retirer 
les  Confcillers  ,  affe(5loit  également  les  Sindics  dans 
leur  qualité  de  Confeillers.  Mais  il  paroit  que 
Téxiftence  des  Edits  civils  de  1568.  avoit  écha- 
pé    aux    lumières   de    l'Auteur    de    la    Réponfe 

Lifés  à  prélent  ,  Monfieur  ,  ce  que  dit  cet 
Auteur,  pag.  iz^.  »  Je  me  confirme  dans  cette 
»  idée  en  confuhant  le  titre  des  caufes  de  recu- 
M  fations  dans  TEdit  politique  où  l'on  trouve  , 
»  Pour  quelles  caufes  fe  devront  retirer  :  Et  qui  ? 
„  les  Confeillers.  \°.  En  matières  civiles.  2°.  En 
>»  matières  criminelles.  Voilà  l'Edit  ou  la  Loi  fon- 
»  damentale  fur  les  recufations.  Les  Confeillers 
•»  feuls  dévoient  être  recufés  originairement.  Ge- 
»  néve  ,  Ville  Impériale  ,  fe  gouvernoit  par  les 
»  Loix  Romairies  :  Elles  conlldéroit  les  Sindics 
»  comme  des  perfonnes  privilégiées  ,  au  -  Ucifus 
y,  de  toute  exception.  Tel  Erutus  ,  fut  appelle  à 
w  juger  Tes  propres  enf.ins. 

Il  me  femble  ,  Monfieur,  que  TEdit  de  1568. 
n'a  pas  tout-à-fait  coiiTidéré  les  Sindics  comme 


(    ^6    ) 

des  Brutus.  Bien  loin  de  vouloir  leur  laiïïer  juger 
leurs  enfans  ,  il  ne  leur  permet  pas  feulement  de 
juger  leurs  coujins  ijfus  dt  germains  en  matières 
criminelles, &  &n  caufcs  civiles  ,  il  les  exclud,  quand 
la  caiife  at touche  à  quelque  Confeiller  (  ou  Sindic  ,  ) 
comme  fi  le  procès  itoit  touchant  marchandife  où  il 
fut  compagnon,  pag.  42.  43. 

Dans  les  grabeaux  du  Petit  Confell  pour  la 
nomination  des  Sindics  ,  l'Edit  ordonne  que  ceux 
que  l'on  grabélera  ,  fc  retirent  avec  leurs  parens  , 
pendant  quon  advifera  fur  leur  Election.  L'Edit  ne 
dit  point  avec  les  Confeillers  leurs  parens  ,  mais 
avec  leur^  parens  quelconques  ,  Sindics  ou  Con- 
feillers. Et  pourquoi  les  fait-on  ainfi  retirer  ?  c'eft  , 
dit  l'Edit,  pour  que  le  grabeau  yè /^j/è  plus  libre" 
ment  ^  pag.  5.  de  l'Edit  politique. 

Si  l'Edit  fait  retirer  ainfi  un  Sindic  ,  quand  il 
cft  queftion  d'un  fimplc  grabeau  de  parent ,  pour- 
roit-il  le  laifTer  dans  un  Tribunal  criminel  pour  y 
préfider  &  y  voir  condamner  ce  même  parent  ? 
Ce  jugement  fe  feroit-il  bien  librement  ?  Hélas  ! 
Monfieur  ,  l'Edit  connoilToit  beaucoup  mieux  que 
l'Auteur  de  la  Réponfe  ,  que  toujours  il  efl  nécef- 
faire  que  nos  infirmités  foyent  prévenues  ,  Edit  po- 
litique ,  pag.  2. 

Pour  peu  que  cet  Auteur  eût  voulu  parcourir 
l'Edit ,  il  auroit  trouvé  des  preuves  de  la  recufa- 
tion  des  Sindics  ;  il  devoir  jetter  un  coup  d'œil 
au  bas  de  la  pag.  37.  il  y  auroit  lu  ,  Que  le  Petit 
Confell  hormis  ceux  qui  ont  été  Juges  des  premiè- 
res Appellations  ,  foyent  Juges  des  Suprêmes  Ap- 
pellations. Et  qui  font  ceux  qui  ont  été  Juges  aux 
premières  Appellations  ?  il  l'auroit  trouvé  au  haut 
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tie  la  m(?mc  page  ,  un  des  Sindics  ,  deux  Confc'd' 
Icrs  du  Pciii  ConJ'àl  &c. 

Voilà  donc  un  Sindic  recufé  nommément  par 
l'Edit  de  1568.  hc  pourquoi  ?  feulement  parce 
cju'ayant  déjà  jugé  une  fois  ,  il  feroit  à  craindre 
qu'il  n'inclinât  trop  pour  fon  premier  fentiment , 
dans  le  lécoiid  Tribunal.  Il  n'eft  pourtant  là  qucf- 
tioiî  que  d'allaires  civiles. 

LETTRE    XL 

Vous  m'ordonnez  à  préfent ,  Moniteur  ,  d'exa- 
miner une  note  très  extraordinaire ,  que  vous  trou- 
vez à  la  page  131.  de  la  Réponfe.  Elle  contient  le, 
çeme  Sophifme.  >»  Par  la  conftitution  fondamen- 
,  taie  ,  les  Confeillers  font  tellement  fubordon- 
,  nés  à  Meffieurs  les  Sindics  ,  que  ceux-ci  prc- 
,  toient  ferment  ,  de  faire  ohferver  ce  qui  ejl  con- 
,  tenu  en  Coff.ce  des  Confeillers.  On  lit  aujour- 
,  d'hul  cet  article  du  ferment  dans  l'imprime  , 
,  avec  l'addition  de  la  particule  &.  Vous  pro- 
,  mettez  de  faire  &.  obferver  &c.  Je  ne  doute 
,  pas  qu'elle  n'ait  été  gliflee  par  erreur  ,  c'eft 
,  fur  quoi  nous  efpérons  que  l'Edit  original  de 
,  1568.  nous  édifiera  pleinement  tôt  ou  tard.  Ce 
,  qui  me  porte  à  croire  que  cette  particule  eft 
,  une  addition  poftérieure  à  l'Edit  ,  c'eft  qu'elle 
,  ne  fe  trouve  point  dans  d'anciens  manufcrits  ; 
,  d'ailleurs  très  recommandables.  C'eft  qu'elle 
,  donne  à  cette  partie  du  ferment  un  fens  vain 
,  &  inutile  ,  car  McfTieurs  les  Sindics  étant  tou- 
,  jours  pris  dans  le  Petit  Confeil  ,  ne  font-ils  pas 
,  déjà  ious  le  ferment  de  Confeillers ,  bien  moins 
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;,  important ,  que  celui  qu'ils  viennent  de  prêter 
j,  comme  Sintiics  ?  Autant  vaudroit  leur  faire  ju- 
5,  rer  ce  qui  eft  contenu  au  ferment  des  Bour- 
„  geois.  Au  lieu  que  leur  impofer  la  charge  de 
j,  /dire  obfervcr  le  devoir  des  Confeillers  ,  c'eft 
5,  leur  donner  une  infpedion  direéle  fur  tous  les 
5,  membres  du  Confeil  ,  laquelle  eft  bien  analo- 
5,  gue  à  la  dépendance  des  Confeillers  indiquée 
5,  dans  l'article  de  Cordrc  des  Confàls. 

Hélas  !  Monfîeur ,  à  quelles  miférables  fubtilités 
n'eft-on  pas  forcé  d'avoir  recours ,  quand  on  a  en- 
trepris de  renverfer  des  vérités  certaines  ,  pour  éta- 
blir à  leur  place  un  fyftéme  qui  n'efl  pas  celui  de 
la  Loi  i* 

Nous  avons  vu  que  les  Sindics  en  Confeil  étoient 
les  premiers  Confeillers  ,  ils  y  confeillent  ,  ils  y 
jugent ,  leur  voix  y  eft  comptée  comme  celle  des 
autres.  Ils  prêtent  le  Serment  du  Grabeau  &  le 
Serment  des  EIe6lions  en  Petit  Confeil  &  en  Deux 
Cent ,  comme  tout  autre  Confeiller.  L'Edit  les  y 
oblige ,  tout  comme  il  les  oblige  à  prêter  le  Ser- 
ment de  Sindics  en  Confeil  Général.  Ils  réuniffent 
chacun  bien  évidemment  deux  charges  en  une  feule 
perfonne  ,  celle  de  Sindic  6>c  celle  de  Confeiller. 

Auffi  le  Serment  des  Sindics  eft- il  compofé  de 
deux  parties  bien  diftinftes  l'une  de  l'autre.  La 
première  partie  eft  le  Serment  des  Sindics ,  la  fé- 
conde partie  eft  le  Serment  des  Sindics  entant  que 
Confeillers.  Item  plus  nous  promettrons  de  faire  & 
obfcrver  ce  qui  eji  contenu  en  'L'office  des  Conjeillers, 
Ed.  Polit,  p.  9. 

Et  où  trouverons-nous  quel  eft  l'office  des  Con- 
Teillers  ?  Nous  le  trouverons  en  tournant  la  feuille 
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idc  FEdlt;  dans  le  Serment  des  Confe'dUrs  png.  i  i. 
Nous  promettons  &  jurons  de  nous  employer  a  jd'irc 
ce  que  nôtre  ojjice  pnrte  ,   &  premièrement  &c.  Les 
Sindics  dotvent  certainement  s'appliquer  les  articles 
de  cet  olîice  ,  c'e(l-à-dire  ,   tous  les  engagcmens 
de  cet  olHcc   qui  obligent  tout  Membre   du  Con- 
Icil.  Et  premicrement  de  maintenir  l'honneur  &  la 
gloire  de  Dieu  en  cette  Ville  6*  autre  part ,   &  auffi 
de  mettre  peine  &  diligence  de  confcr\er  &  entretenir 
le  bien  ,  honneur  &  utilité  de  la  Ville  ^  &  de  venir 
toutefois  &  quantes  que  mejller  fera  pour  donner  bon 
6*  fidèle  Confcll.  .  .  .  Item  d^ avertir  ceux  qu^il  appar- 
tiendra de  tout  ce  que  nous  penjcrons  être  au  pro- 
fit de  la  Ville.  Item  de  tenir  fecret  tout  ce  qu'aurtz 
été  dit  &  déterminé  au  Confell.  . .  .  Item  de  ne  prê^ 
judlcler  nullement  à  P honneur  ou  profit  de  la  Ville  , 
pour  faveur  ou  amitié  d'' aucun  ou  autre  confidéra^ 
lion  charnelle  quelconque.  Item  de  ne  folllclter  par 
brigues  ou  autres  pratiques  quelcun  de  la  Jitjllce  pour 
faire  contre  fon  devoir ^mals  au  contraire  de  rompre  & 
empêcher  de  tout  notre  pouvoir  telles  entreprlfes.  hem 
de  ne  prendre  préfcnt  dç  corruption  pour  favorlfer  au- 
cun en  ce  qui  concernera  notre  office  ,  ni  en    général 
tout  ce  qu^on  nous  voudrolt  préfcnter  au  res,ard  d& 
nôtre  Etat  pour  nous  faire  décliner  de  la  fidélité  que 
nous  devons  à  la  Ville  ,  &  du  droit  que  nous  fom- 
mes  tenus  de  rendre  à  un  chacun.    Item  en  toutes 
taufes  dont  ferons   requis  ^  de  prononcer  en  tout  droit 
&  équité  ce  qui  nous  fcmblera  ,  fans  faveur  ni  hal" 
ne  des  Parties. 

Comme  les  Confeiliers  prêtent  ce  ferment  au 
commencement  de  chaque  année  entre  les  mains 
des  quatre  Sindics  qui  ne  le  prêtent  pas,  ces  iiij* 
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Ses  le  prêtent  d'avance  en  Confell  Général  mê^ 
me  ,  à  Id  fuite  du  Serment  qui  les  regarde  comme 
Sindics  Item  plus  nous  promettons  de  faire  &  ob" 
jerver  ,  ce  qui  ejl  contenu  en  l'office  des  Confeillers, 
CVlKà-dire  ce  qui  eft  contenu  en  cet  office  &  qui 
doir  être   l'objet  du  ferment. 

Ce  font  l'^s  difpofitlons  du  cœur  dont  il  s'agît 
dans  cet  office,  on  ne  peut  les  ordonner  que  par 
un  ferment.  Ce  qui  n'eft  que  la  Police  du  Con- 
ieil  fe  trouve  à  pag.  39.  De  C office  ,  charge ,  devoir 
&  ordre  du  Confeil.  Ce  fonu  des  Loix  dont  l'ob- 
fervation  ou  la  violation  étant  évidentes  ,  on  n'a 
pas  befoin  de  ferment  pour  les  faire  obferver  ;  elles 
ne  font  pas  non  plus  l'objet  du  ferment  des  Con- 
feillers. 

LETTRE    XII. 

Vous  me  dites,  Monfieur,  dans  vôtre  dernière 
Ler^re ,  que  même  avant  d'avoir  examiné  nos 
Edits ,  vous  aviez  déjà  conclu  que  l'Auteur  de  la 
Réponfe  fe  trompoir,  en  prétendant  que  la  particule 
&  avait  été  gliffée  par  erreur  dans  cette  ligne  du 
ferment  des  Sindics.  Item  plus  nous  promettons 
de  faire  &  obferver  ce  qui  ejl  contenu  en  V office  des 
Confeillers, 

Ne  répugne-t-il  pas  en  effet  au  fens  commun  , 
ajoutés  vous,  que  fi  les  Sindics  en  1^68  juroient 
feulement  de  faire  obferver  ce  qui  efl  contenu  en  tof 
jice  des  Confeillers ,  ils  fe  foient  enfuite  foumis  à 
1  engagement  nouveau  d'obferver  eux  -  mêmes  ce 
qu'ils  éroient  chargés  auparavant  de  faire  obferver 
aux  autres  ,  Ôt  de  laifTer  ainfi  convertix  un .  titre 
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i'autorit(?  Se  de  fupérlorlté ,  dans  un  engagement 
d'oljéiflance  &:  de  ùnmiifliîon. 

Les  hommes  fe  lailîent-ils  donc  priver  ainfi  de 
leurs  droits  &  de  leurs  plus  beaux  privilèges  fans 
rélirtance  &  fans  conteftation.  Et  cjuand  cela  arri- 
veroit ,  feroit-ce  vis-à-vis  &  au  détriment  des  qua- 
tre premiers  Magiftrats  tout  à  la  fois ,  &  de  quatre 
Magiftrats,  qui  dans  le  fyftéme  de  l'Auteur ,  réii- 
niflcnt ,  exclulivement  au  Petit  Se  Grand  Conleil 
toute  l'autorité  de  la  Répul^lique  ?  Seroit  -  ce  dans 
un  cas  où  il  faut  qu'ils  confentent  formelleinent  , 
puiliqu'il  eft  queftion  d'un  ferment ,  &  qu'on  ne 
peut  forcer  perfonne  à  prêter  un  ferment  qui  n'cft 
pas  celui  de  la  loi  'i  Un  changement  fi  grand  ,  ft 
capital ,  a-t-il  pu  fe  faire  fans  qu'on  en  fâche  l'épo- 
que ,  fans  qu'il  en  refte  de  traces  ? 

Tout  cela  eft  la  vérité  même  ,  Monfieur  ;  voyons 
ce  qu'ofe  y  oppofer  l'Auteur  de  la  Réponfe  ,  6c 
avec  quelles  armes  il  attaque  la  vérité  &  l'Edit. 

Cet  Edit  met  clairement  les  Sindics  dans  la 
clafTe  de«  Confeillers ,  en  les  foumettant  à  faire 
ô"  ohfervcr  ce.  qui  efî  contenu  dans  leur  office.  Cela 
eft  bien  fâcheux ,  Monfieur ,  car  cela  renverfe  tout 
le  fyftême  de  l'Auteur. 

Vous  croirez  qu'il  va  fe  rendre  à  la  lumière  & 
a  TEdit ,  &:  qu'il  abandonnera  Ion  fyftême.  Point 
clu  tout,  Monfieur.  Il  fait  fauter  cette  particule  et 
<]ui  l'embarraiTe  fi  fort.  C'cft  une  bagatelle ,  & 
Ton  ne  manquera  pas  de  raifons  pour  autorifer 
cette  altération  du  ferment  le  plus  refpeftable  qui 
foit  dans  toutes  nos  Loix. 

D'abord  il  n'y  a  qu'à  affirmer  d'un  ton  décidé 
que  cela  doit  être  ainfi.  „  Par  la  Conftitution  fon* 
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damcntale  ,  dit-il ,  les  Confeillers  font  f  ellemerit 
fubordonnés  à  Meffieurs  les  Slndics ,  que  ceux- 
5,  ci  prétoient  ferment  de  faire  obferver  ce  qui 
5,  ejl  contenu  en  f office  des  Confeillers.  On  lit 
„  aujourd'hui  cet  article  du  ferment  dans  l 'im- 
5,  primé,  avec  l'addition  de  la  particule  et.  Vous 
5,  promettez  de  faire  et  obferver  &c.  Je  ne  doute 
„  pas  qu'elle  n'ait  été  gliffée  par  erreur. 

Vous  ne  doutez  pas.  Tant  pis  ,  Monfieur ,  il 
faut  douter  long  -  tems  avant  que  d'attaquer  le 
texte  d'une  Loi  fi  refpe6table. 

,,  Ce  qui  me  porte  à  croire  que  cette  partiqule 
j,  eft  une  addition  poftérieure  à  l'Edit ,  c'eft  qu'elle 
5,  ne  fe  trouve  point  dans  d'anciens  manufcrits, 
5,  d'ailleurs  très  recommandables. 

Quelqu'un  qui  auroit  fû  douter ,  ne  fe  feroit-il 
pas  dit  ?  Un  Copifte  peut  avoir  omis  cette  par- 
ticule. Il  arrive  tous  les  jours  qu'on  laifle  échaper 
un  mot  en  copiant  un  Ouvrage.  Mais  il  n'arrive 
pas  aifément  que  l'on  y  ajoute  ce  qui  ne  s'y 
trouve  point.  Il  y  a  d'ailleurs  plufieurs  copies 
non  pas  feulement  des  Edits  de  I568.  mais  de 
ceux  de  1543.  dont  le  caraftère  Gothique  juf- 
tifie  l'ancienneté ,  où  cet  et  fi  redoutable  fe  trou- 
ve. Et  quand  il  n'y  en  auroit  qu'une  ou  deux 
plus  anciennes  que  ces  manufcrits  recommandables 
dont  parle  l'Auteur ,  cela  fuffiroit  pour  renverfer 
fon  fyftême. 

„  Cette  particule  donne  à  cette  partie  du  fer- 
5,  ment  un  fens  vain  &  inutile ,  car  Meflîeurs  les 
„  Sindics  étant  toujours  pris  dans  le  Petit  Confeil  , 
5,  ne  font-ils  pas  déjà  fous  le  ferment  de  Con- 
3y  feillers. 

Un 
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Un  homme  (|ui  fauroir  douter  ,  naccuCerok  pas 
fi  Facilement  crotre  v.nn  &  inutile  un  article  d'un 
Serment  relpoviitahle  ftatué  par  le  Souverain  ,  que 
ni  nous  ni  nos  Pcres  n'ont  vu  encore  criticjuer  par 
perlonne. 

Un  homme  {(ui  auroit  fu  douter»  avant  que  de 
dire  que  Meilleurs  les  Sindics  étant  toujours  prij 
«lans  le  Petit  Confeil  Innt  déjà  (ous  le  Serment  des 
Conleillers  ,  auroit  conlulté  l'Edit  de  i^'>S  à  la 
page  4.  6c  auroit  vu  qu'il  n'exige  point  pour  pou- 
voir être  Sindic  la  qualité  de  Conieiller  ,  mais  feu- 
lement celle  de  Citoyen  de  bonne  reput  itïon  &  con» 
rcrfdtion.  Il  auroit  vii  qu'il  efl:  polTible  qu'au  tcms 
où  l'on  rédigeât  la  forme  du  Serment  des  Sindics, 
un  Citoyen  pouvant  devenir  Sindic  fans  être  déjà 
Confeiller ,  ne  fut  pas  fous  le  ferment  de  Con- 
feiller  lors  de  fon  Eleiftion  au  Sindicat.  Le  1^4 
Janvier  1575  Ami  Piclet  fut  élu  Sindic  fans  qu'il  fût 
Confeiller. 

D'ailleurs  l'Edit  n'a  pas  jugé  que  le  ferment  des 
Confeillers  une  fois  prêté  ,  il  fiJt  vain  &  inutile  de 
le  prêter  de  nouveau.  Il  préfcrit  au  contraire  que 
chaque  Confeiller  le  renouvelle  au  commencement 
de  chaque  année.  Il  a  donc  fallu  que  les  Sindics  le 
renouvellaffent  comme  les  autres  Confeillers  au 
bout  d'un  an,  c'eft-à-dire  en  entrant  dans  le 
Sindicat. 

Ce  qu'ajoute  l'auteur  de  la  Réponfe  efl  parfaite- 
ment abfurde.  ,,  Autant  vaudroit  ,  dit-il  ,  leur 
,,  faire  jurer  ce  qui  eft  contenu  au  ferment  à.&^ 
,,  Bourgeois.  Cela  ne  mérite  pas  qu'on  s'y  ar- 
rête. Y  a-t-il  du  bon  fcns  à  cc-mparer  un  fer- 
ment que  l'on  ne  prête  qu'une  fois  en  acquérant 
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la  Bourgeoifie  ,  &  qui  ne  fe  répète  jamais  par  au- 
cun des  defcendans  de  celui  qui  l'a  prêté ,  avec 
le  ferment  des  Confeillers  qui  doit  fe  répéter  toutes 
les  années  à  forme  de  l'Edit. 

LETTRE    XIII. 

Vous  défirés  à  préfent  ,  ?vîonfieur  ,  que  félon" 
les  principes  de  la  jurifprudence  &  du  droit,  avec 
la  plus  fcrupuleufe  attention  &  la  plus  grande  im- 
partialité ,  j'examine  le  vrai  fens  de  cette  loi  de 
l'Edit  politique  page  44.  Qut  les  Sïndïcs  &  ton- 
feilfoycnt  Juges  comme  d* ancienneté ,  de  toutes  caw 
fcs  criminelles  ;  Loi  importante ,  répétée  au  ti^re 
XII.  §.  10.  de  l'Edit  civil  en  ces  termes  :  Les  Sin- 
dics  &  Confeil  feront  Juges  de  tous  les  procès  cri- 
minels comme  d'ancienneté.  Le  règlement  de  l'il- 
luftre  Médiation  le  répète  encore  dans  les  mêmes 
termes  §.   29. 

Il  paroit  en  effet  dans  les  franchifes  *  que  de 
toute  ancienneté  ou  de  fems  immémorial  ,  les  ha- 
bitans  de  Genève  qui  n'étoient  pas  Eccléfiaftiques, 
ont  eu  le  privilège  de  ne  pouvoir  être  jugés  dans 

■"  ♦  Il  feroît  ridicule  de  cherclier  dnns  les  franchifes  d'A- 
demarus  Fabry  de  1387.  &  dans  l'Afte  de  1420.  atiel 
doit  être  le  pouvoir  des  Sindics  qui  a  été  rè^'é  ,  coiMne 
on  l'a  vu  ,  par  nos  Edits  ;  Il  feroit  encor  plus  ridicule 
de  prétendre  trouver  le  rrodèle  de  notre  confliuîtioa 
dans  des  Aftes  faits  dans  des  tems  où  il  n'y  avoit  pas 
même  de  République.  Mais  on  peut  fe  fervir  de  ces 
Aftes  pour  éclaircir  i'origine  &  le  vrai  fens  de  quel- 
ques unes  de  nos  loix  ;  &  c'eft  dans  ce  fcns  que  je  les 
cite  ici  &  que  j'aurai  occafion  de  les  citer  encore. 
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les  affaires  criminelles  que  par  leurs  Concitoyens , 
5^  que  les  Evoques  avoicnt  feulement  relervc  que 
cela  fe  fit  en  leur  nom.  Ils  ne  crvnfervolent  de  la 
fouveraineté  clans  les  jugemens  criminels  que  le 
droit  de  faire  grâce  ;  Si  une  forte  d'évocation  a 
quelque  efpèce  de  Tribunal  mixte  ,  compofé  des 
Officiers  de  l'Evcque  &  des  Citoyens. 

On  lit  là  delfus  dans  la  traduf^ion  des  franchifes 
d'Ademarus  Fabri ,  dont  Fade  original  eft  de  l'an 
1387  les  articles  fuivans. 

§.  I  a.  „  Des  procès  qui  ne  fe  doivent  point 
faire  contre  ceux  qui  font  intitulés  de  crime  , 
fmon  en  la  prclence  des  Sindics. 
»  Item  ,  Que  l'inquifition  des  forfaiteurs  Lays  ,' 
ou  autre  procès  quel  qu'il  foit ,  ne  fe  puifTe  ne 
fe  doit  faire  ,  finon  être  appelle  les  Sindics  & 
quatre  Citoyens  de  la  dite  Cité  de  Genève  ,' 
„  lefquels  doivent  être  éleus  par  autres  Citoyens , 
,,  en  telle  manière  que  la  connoiflfance  &  fentence 
„  des  deffus  nommés  forfiiteurs  ,  aux  deffus-dits 
„  Citoyens  à  nôtre  nom  appartienne  ,  &  doive 
,,  appartenir  &c  non  à  aultre  quelconque. 

§.  14.  „  Que  les  malfaiteurs  ne  foyent  jugés 
5,  fmon  par  les  Citoyens. 

,,  Item  que  fe  aulcun  malfaiteur  Lay  en  cas  do 
,,  crime ,  qu'il  confefTe  le  cas  duquel  il  eft  coul- 
,,  pé  ,  ou  eft  convaincu  par  vérité  ,  ne  doit  être 
,,  condamné  ou  jugé  félon  meffeit  ,  ou  être  ab- 
„  fouis  ,  fmon  du  confentement  ,  confeil  &  ex- 
,,  prefTe  volonté  des  deft\is-dits  Citoyens  ,  lefquels 
,,  puiftent  au  dit  convaincu  ,  à  leur  arbitrage  , 
„  amender  &  moyenner  la  peine  à  devoir  (up- 
„  porter  ,  ou  les  condamnations  par  eulx  faites  , 
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ji  fi  ce  n'efloit ,  que  nous  euffions  la  caufe  à  ad- 
5,  voquer  à  nous  ,  ou  expreffément  aux  délinquants 
„  leurs  forfaits  entièrement  remis  ,  ou  aultrement 
„  être  traitée  la  caufe  par  devant  nous ,  ou  mar- 
„  cher  avec  eulx. 

Il  paroît  par  ces  articles  ,  que  dans  ce  tems- 
là  les  quatre  Sindics  &  le  Confeil  des  quatre 
Citoyens  ,  c'eft-à-dire  ,  des  anciens  Sindics  joints  à 
eux  ,  tous  élâs  par  autres  Citoyens  en  deux  afiîfes 
confécutives  ,  n'avoient  pas  la  connoifTance  de 
tous  les  Procès  criminels  ,  puis  qu'ils  ne  pouvoient 
connoître  de  ceux  qui  intéreffoient  les  Eccléfiafti- 
ques. 

Quoi  que  l'Evêque  Ademarus  Fabrl  recon- 
noilTe  dans  les  franchifes  tout  leur  contenu  ,  com- 
me des  ufages  de  tems  immé'morial  ;  s'il  eût  fouillé 
dans  l'fes  archives,  il  y  auroit  trouvé  des  Aftes 
qui  prouvent  qu'anciennement  l'Evéque  avoit  feul 
la  Jurlfdiftion  criminelle  ,  fans  qu'il  foit  fait  men- 
tion des  Sindics  ni  des  Citoyens.  Voyés  dans  les 
preuves  de  l'Hifloire  de  Genève  les  A£iesde  1 124, 
1155  ,  I i6z  &  1193. 

Dans  le  grand  Afte  de  1420  qui  contient  l'é- 
ledHon  de  quatre  Sindics  faite  le  6.  de  Février  , 
d'après  la  nomination  du  Confeil  ordinaire  ,  car 
il  n'y  avoit  point  alors  de  Confeil  des  Deux  Cent , 
le  Confeil  général  donne  aux  quatre  Sindics  en- 
tr'autres  pouvoirs ,  celui  de  prononcer  Us  femences 
définitives  contre  les  criminels  ,  &  de  Jubroger  à. 
leur  place  ,  fubjlituer  &  commettre  ,  une  autre  ou 
des  autres  perfonnes  ,  pour  prononcer  les  mêmes 
femences.  Hift,  de  Genève,  tome  1.  pag.  155. 

Le  Confeil  ordinaire ,  dont  il  eft  parlé  ici ,  étoit 
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dc'ia  afTcz  nombreux  ;  c.ir  les  plus  anciens  regif- 
tres  qui  précédent  Win  1457  ne  vont  pas  au  tem$ 
où  le  Confeil  ordinaire  écoit  au  delVous  de  vingt- 
cincj  peribnnes.  Ces  vingt-cinc|  perfonnes  étoient 
les  quatre  Sindics  ,  les  quatre  anciens  Sindics  , 
feize  Conleitlers  ,  &  le  Trélbrier.  Chaque  Sindic 
nommoit  pour  l'année  courante  quatre  Confeil- 
1ers,  julqu'À  l'an  1530  ,  que  la  nomination  des 
Conleillers  tut  confiée  au  Deux  Cent  qui  com- 
menta à  s'établir  en  i  5  16  ,  à  l'imitation  des  Gou- 
vernenens  de  Berne  ôc  de  Fribourg  devenus 
nos  Alliés. 

Depuis  le  départ  de  Pierre  de  la  Baume  notre 
dernier  Evoque  ,  qui  abandonna  Genève  en  1533, 
les  tribunaux  Eccléfiaftiques  étant  tombés  par  cette 
retraite  les  Sindics  avec  le  Confeil  devinrent  les 
feuls  Juges  de  toutes  les  affaires  criminelles,  foit  des 
laïques  foit  des  Eccléfiaftiques. 

Aulfi  l'Edit  de  1^43.  qui  fut  notre  pré.nier  Co- 
de d'Edits  Politiques  ftatua-t-il  l'ur  les  Jugemens 
criminels.  Que  Ufd'us  Sindics  foycnt  Juges  de  toU' 
us  caufts  criminelles  ,  ejiuns  toutîsfoïs  accompagnes 
du  Confeil. 

Mais  ces  premiers  Edits  ayant  été  jugés  défec- 
tueux en  plufieiirs  endroits  ,  on  en  fit  une  revi- 
iion  ,  &  on  y  joignit  un  C'^de  d'Edi's  Civils  ;  les 
uns  &c  les  autres  furent  tous  lijs  &  approuvés 
en  Confeil  général  ,  le  19.  Janvier  1568. 

On  changea  alors  l'article  fur  les  Jugemens  cri- 
minels que  nous  venons  de  citer,  &  l'on  y  fubfti- 
tua  la  loi  que  nous  avons  à  examiner.  Que  Us 
Sindics  &  Confàls  foycnt  Juges  comme  £ancun- 
netc  ,  di  toutes  caufcs  criminelles. 

C  iij 
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On  attribuât  en  même  tems  au  Confcll  des 
Deux  Cent  le  droit  de  faire  grâce. 

LETTRE    XIV. 

Vous  avez  vu  ,  Moniîeur  ,  dans  ma  précédente 
lettre  toute  notre  hiftoire  des  Jugemens  crimi-f 
ncls  ,  fondée    fur   des  titres    authentiques. 

Il  en  refaite  que  dans  les  plus  anciens  tems  , 
les  Evêques  avoient  feuls  la  Jurifdiftion  criminel-? 
le  }  comme  Princes  &  So..verains. 

Que  les  Evéques  fe  delfaifirent  de  ce  droit , 
en  le  remettant  aux  quatre  Sindics  &  aux  qua- 
tre anciens  Sindics  ,  fauf  les  cas  d'évocation  ,  de 
grâce  ,  &  de  crimes  qui  intérelïoient  les  Ecclé- 
fîaftiques  avant  1387. 

Que  ce  Confeil  de  huit  perfonnes  fut  enfuite 
porté  à  vingt-cinq  Juges  ,  les  quatre  Sindics  com- 
pris. 

Que  les  Sindics  choifiiïoient  &.  élifoient  chaque 
année  feize  de  ces  Juges  à  leur  gré. 

Qu'enfin  l'on  confia  l'éledion  de  ces  Juges  ou 
Confeillers  au  Deux  Cent  &  qu'on  l'ota  aux  Sin- 
dics en   1530. 

Obfervez  ,  Monfieur  ,  que  dans  un  tems  où  il 
n'y  avoit  proprement  que  les  Sindics  &  le  Peu- 
ple ,  &  où  les  Sindics  étoient  bien  intéreffés  à 
maintenir  leur  autorité  ,  &  à  ne  pas  l'affciblir  en 
augmentant  le  nombre  de  leurs  Confeillers  ,  il  fal- 
lut pourtant  augmenter  ce  nombre  de  feize  per- 
sonnes. On  jugea  fans  doute  dangereux  que  les 
Sindics  euiïent  trop  d'influence  dans  le  gouver-î 
nemçnt  6c  dans  les  affaires  criminelles. 
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On  vint  enfin  à  ôter  aux  Slndics  l'ële(flion  de 
leurs  Confeillcrs  en  la  donnant  aux  Deux  Cent , 
pour  rendre  indcpendans  des  Sindics  des  Con- 
feillers ,  qui  auparavant  n'étoient  que  leurs  créa^ 
lures. 

Les  fuffrages  étant  égaux  ,  les  quatre  Slndics  ne 
pouvoient  pas  trop  influer  dans  un  Confeil  de  - 
vingt-cinq  perfonncs  qu'ils  ne  pouvoient  diriger 
qu'en  l'éclairant. 

Telle  fut  la  politique  de  nos  Pores  dès  1387. 
Jufques  en  1530,  pour  le  maintien  de  leur  liber- 
té ,  &c  pour  parvenir  à  une  juftice  exade  dans  les 
jugemens  criminels. 

Nous  pouvons  à  préfent  ,  Monfieur ,  après  ce 
Préliminaire  hiftorique ,  paffer  à  l'examen  de  cette 
Loi  ,  Que  les  Sindics  &  Confeil  foycnt  Juges  com~ 
me  d'' ancienneté  de  toutes  caufes  criminelles  ,  ex  - 
primée  ainfi  pour  la  première  fois  dans  l'Edit  po- 
litique de  1 568. 

C'eft  bien  réellement  une  Loi  fondamentale 
dans  notre  République  ,  puifqu'elle  eft  le  fonde- 
ment de  l'autorité  du  Petit  Conleil  en  matière 
criminelle  ,  &  qu'on  nomme  Loix  fondamentales 
dans  un  Etat,  toutes  celles  qui  règlent  en  géné- 
ral les  pouvoirs  &  attributions  des  dilférens  or- 
dres de  l'Etat.  Tous  les  diffcrens  ordres  qui  com- 
pofent  le  gouvernement  de  Genève  j  fçavoir  ,  les 
quatre  Sindics  ,  le  Confeil  des  vingt-cinq  ,  le  Con- 
feil des  foixante  ,  le  Confeil  des  deux  cent  &  le 
Confeil  général  ,  conferveront  chacun  leurs  droits 
ô"  attributions  particulières  provenant  de  la  Loi 
fondamentale  de  CEtat,  Règlement  de  la  Média- 
tion §.   I, 

C  iiij 
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L'Edit  de  1543.  donna  en  matière  criminelle 
cette  loi.  Que  les  dits  Sindics  foyent  juges  de  tou- 
tes caiyjes  criminelles^  ejlans  toutes  fois  accompagnés 
du  Confàl. 

Cette  loi  attribuoit  ainfi  en  quelque  forte  la 
cpnnoilîante  &  le  jugement  des  affaires  criminel- 
les aux  quatre  Sindics  ;  en  leur  donnant  cepen- 
dant pour  adjoints  les  vin^t-un   Confeillers. 

Dans  la  luire  ,  cette  loi  nayant  pas  paru  con- 
venable ,  le  Conleil  général  de  1568.  la  changea 
contre  celie-ci ,  Que  les  Sindics  &  Confeil  foyent 
Juges  comme  d'' ancienneté  ,  de  toutes  caufes  crimi- 
nelles. 

Par-là  la  connoiflance  è^ç.%  affaires  criminelles 
fut  attribuée  au  Petit  Confeil  ,  fous  la  dénomina- 
tion ordinaire  de  Sindics  &  Confeil. 

On  ajouta  ces  mots  comme  d'' ancienneté ,  parce 
que  depuis  très  longtems  le  Jugement  ôiçs  affai- 
res criminelles  appartenoit  au  Petit  Confeil  ;  On 
ne  voit  pas  en  effet  par  notre  hiftoire  ,  que  jamais 
les  affaires  criminelles  aient  appartenu  proprement 
aux  quatre  Sindics  kvh. 

Déjà  avant  13^17,  TEvéque  avoit  remis  au  Pe- 
tit Confeil  la  connoifTance  des  affaires  criminel- 
les. Le  Confeil  des  huit ,  dont  il  eft  par'é  dans 
les  franchifts,  étoit  déjà  le  Confeil  ordinaire,  le 
Périt  Confeil. 

On  ajouta  encore  ces  mots  de  toutes  caufes 
criminelles^  dans  l'Edit  de  1543  comme  dans 
celui  de  1568,  parce  que  depuis  la  retraite  de 
1  Evêque  ,  n'y  ayant  plus  lieu  ni  aux  évocations, 
ni  a  1  exception  en  faveur  des  Eccléfiaftiques ,  le 
petit  Confeil  étoit  bien  juge  de  toutes  caufes  cri" 
miiulUs^ 
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Cette  loi  t\:  portant  avec  elle"  aucune  excep- 
tion ,  elle  oblige  également  tous  les  membres  du 
Confeil  des  vingt  -  cinq  à  ctrc  Juges  de  toutes 
les  caules  criminelles.  Chacun  des  quatre  Sindics , 
chacun  des  autres  membres  du  Confeil  eft  obligé 
par  cette  loi  de  juger. 

Voilà  ,  Monlîcur ,  ce  que  l'on  peut  dire  de  plus 
exa<^^  ik  de  plus  vrai  (ur  le  i'cns  de  cette  loi 
coniîdérée  en  elle-mcme  &  léparée  du  relie  de 
nos  Edits. 

LETTRE    XV. 

On  tomberoit ,  Moniîeur  ,  dans  les  plus  grandes 
abfurditcs,  i\  en  raifonnant  fur  une  loi ,  on  (e  bor- 
noit  à  la  confîdérer  en  elle-même  ;  Il  taut  abfo- 
lument  encore  la  confîdérer  dans  fcs  rapports 
avec  les  autres  loix  du  même  code  ,  fi  l'on  veut 
raifonner  jufte. 

C'eft  une  nécefTité  pour  tous  les  LégUlateurs 
de  iAue  des  articles  de  loix  qui  fe  modifient  les 
uns  les  autres  ;  &c  plus  une  loi  eft  générale  ,  plus 
auflî  elle  peut  &c  doit  ctre  modifiée  par  des  loix 
particulières  ;  faites  pour  les  cas  où  la  loi  géné- 
rale ne  pourroit  être  appliquée  fans  inconvé- 
nient. 

Nous  avons  vu  ,  Monficur  ,  que  fi  nous  n'a- 
vions que  cette  feule  loi  en  matière  criminelle  , 
qne  Us  Sindlcs  &  Lonfcil  foyent  juges  comme  d'an' 
c'unneté  de  toutes  caufes  criminelles ,  il  en  réfulte- 
roit  une  obligation  pour  chaque  membre  du  petit 
Confeil  de  juger  dans  tous  les  cas  particuliers  , 
iiins  exception. 
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Que  d'abfurdités,  que  d'injuftices  ne  réfulteroient 
pas  de    cette    loi  ,  fage  dans  la  Théfe  générale  ? 

Quoi  ,  Monfieur ,  on  aflïfteroit  à  la  condamna- 
tion de  fon  fils  &  de  fon  frère!  On  feroit  jugé 
par  ion  ennemi  I  Non  ,  jamais  ks  loix  politiques 
n'ont  pu  violer  les  loix  naturelles.  AufTi  nos  Lé- 
giflateursont-ils  modifié  les  loix  générales  par  des 
loix  particulières  qui  marquent  les  bornes  des 
loix  générales  &  qui  en  fufpendent  l'efFet  dans 
les  cas  particuliers  où  elles  deviendroient  nuifibles, 

C'eft  par  cette  raifon  que  les  Edits  politiques  de 
1^43  &  de  1568  ,  ftatuent  pag.  42.  En  caufes  cri- 
minelles ,  ^ue  nul  ne  fe  trouve  en  V affaire  de  fes 
parons  ou  afins  ,  jufques  aux  coujins  ijfus  de  ger- 
mains inclujîvement. 

Ainfi  dès  les  plus  anciens  tems  ,  les  quatre  Sin- 
dics  en  vertu  de  cette  loi  ,  auroient  nécefifaire- 
irent  fufpendu  leurs  fonétions  de  Juges ,  s'ils  s'é- 
toient  trouvés  tous  quatre  dans  le  cas  de  la  récu- 
fation  ;  &  le  refte  du  Confeil  des  vingt-cinq  au- 
roit  dû  juger  le  coupable.  Qwe  nul  ne  fe  trouve 
&c.  Cette  négation  générale  exclud  aufli  vifible- 
ment  les  Sindics  que  le  refte  des  Juges. 

On  fe  trouvât  fi  bien  de  recufer  dans  les  Juge- 
mens  criminels  tous  les  Juges  intéreffés  ,  &  l'on 
craignit  fi  peu  l'abfence  des  Sindics  dans  les  Tri- 
bunaux ,  que  le  Confeil  général  de  171 3  aug- 
mentât encore  le  nombre  des  Juges  recufables  ; 
Tant  il  regardoit  les  récufations  dans  les  jugemens, 
comme  la  fauvegarde  des  prévenus  &  accufés. 
Dans  Us  caufes  criminelles  les  récufations  ci-dejjus 
feront  admifes  ,  6*  les  enfans  des  coiifins  ifjtis  de 
germains  ^  feront  encore  recufables  ,  &  ceux  quifçnt 
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de   mime  nom  &  famille  ,  en  quelque  degré  qu''ilg 
fo'unt.  Edlts  civil  ,  tit.  3.  §.8. 

Un  inconvénient  de  la  loi  (le«  rccufations  ainfi 
étendue  en  171  3  ,  c'étoit  le  grand  nombre  des  Ju- 
ges ,  Sindics  ou  Confeillers  qu'elle  pouvoit  exclur- 
re.  Les  Sindic?  en  particulier  n'ctans  qu'au  nom- 
bre de  quatre  ,  quelquefois  mi}me  au  nombre  de 
trois  ,  quand  il  en  meurt  un  dans  les  derniers  mois 
de  Tannée  ,  étoient  expolés  à  ctre  tous  exclus  d'un 
Tribunal. 

Cette  confidératlon  fut  faite  par  le  Léglflateur. 
Nous  en  avons  la  preuve  autenrique  dans  le  §. 
36.  du  tit.  I.  Dés  l'entrée  de  fon  ouvrage  ,  avant 
même  qu'il  ait  parlé  des  récufatlons ,  il  ï'e  hâte  de 
prononcer.  Aucune  caufe  ne  pourra  être  jugée  en 
Petit  Confcil ,  quïl  ri  y  ah  au  moins  neuf  Juges, 
Le  Léglflateur  a  donc  penfé  que  le  Tribunal  pour- 
roit  être  réduit  par  les  récufatlons  à  huit  membres 
ou  au  defTous.  Et  comme  il  eft  queflion  là  des 
caufes  civiles  ,  &  que  les  récufatlons  s'étendent 
plus  loin  dans  les  cas  criminels  que  dans  le  civil  , 
le  Léglflateur  a  bien  vu  tout  l'effet  de  fon  ouvra- 
ge &  la  poflTibiUté  de  la  récufation  des  quatre  Sin- 
dics dans  quelques  cas. 

Il  n'a  point  cependant  ordonné  dans  ces  cas  là , 
ni  que  l'on  retint  le  Slndic  le  moins  reculàble ,  ni 
que  l'on  créât  un  Sindic  ad  aclum.  Il  a  completté 
feulement  le  tribunal  par  des  adjoints  ^  pris  du  Con" 
feil  des  Deux  Cent  fuivant  tordre  du  rolle  &  qui 
doivent  être  nommés  par  les  Préjidens  ,  (  d'office 
dans  les  affaires  criminelles  ;  )  auquel  cas  ils  feront 
flammés  aux  prévenus  pour  f avoir  s  Us  ont  quelque 
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caufe  de  ricufation  à  cottcr  contre  quelques-uns  de. 
ceux  qui  auront  été  nommés.    §.  ^j.  33. 

LETTRE    XVI. 

La  vérité  ,  Monfieur  ,  opprimée  par  le  Tophir- 
me  ,  tout  comme  la  vertu  fouillée  par  la  calom- 
nie,  peuvent  l'une  &  !^^utre  gémir  pour  un  tems, 
mais  enfin  elles  reparoifïent  avec  d'autant  plus  d'é- 
clat ,  qu'elles  avoient  été  plus  iniuftement  atta- 
quées. Ce  fera  donc  par  l'examen  même  des  ar- 
guTiens  de  l'auteur  de  la  réponlë  ,  que  nous  achè- 
verons de  mettre  dans  le  plus  grand  jour  la  fo- 
lidité  des  derniers  principes  que  nou"^  avons  pofés. 

6eme.  Sophifmc.  Rep.  aux  Lettres  ,  pag.  228. 
^,  Les  Citoyens  &  Bourgeois  s'en  tiennent  à  la 
„  Lettre  de  la  loi  :  ils  y  trouvent  que  les  Sïndics 
„  6*  Confeil  doivent  être  Ju§es  de  toutes  caufes 
5,  criminelles  comme  d^ ancienneté.  Nous  difons  que 
5,  cette  loi  eft  claire  &c  précife  ,  &  que  lorfque  les 
5,  ternies  d'une  loi  en  expriment  nettement  lefens  & 
„  C intention  ,  il  faut  s'y  tenir. 

Ce  raifonnement ,  très  fpécieux  au  premier  coup 
d'œll ,  n'eft  au  fonds  qu'un  pur  fophifme  ,  parce 
que  d'un  principe  faux  lorfqu'on  l'admet  fans  limi- 
tation ,  il  fuit  une  conféquence  faufTe. 

Ce  principe  lorfque  les  termes  d'aune  loi  en  ex- 
priment nettement  le  fens  &  l^ intention  ,  il  faut  s'y 
tznir  ^  efl:  un  principe  faux  quand  on  le  pofe  fans 
reftrif^ion.  Pour  qu'il  foit  vrai  il  faut  le  pofer  de 
cette  manière. 

Lorfque  les  termes  d'une  loi  en  expriment  net- 
tement le  fens  ôc  l'intention ,  Ôc  que  dans  le  Code 
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oîl  cette  loi  cft  prononcée ,  il  n'y  a  point  d'au- 
tre loi  qui  la  nioditie  ,  il  faut  s'y  tenir  ;  Mais  fi 
dans  ce  Code  il  y  a  quelque  loi  qui  la  modifie, 
il  faut  s'y  tenir  dans  les  cas  qui  ne  font  pas  ceux 
de  la  modification  ,  &i  il  taut  ne  pas  s'y  tenir  dans 
les  cas  qui  font  ceux  de  la  modification. 

Voilà  donc  ce  principe  que  l\niteur  de  la  ré- 
ponfe  donnoit  prelque  comme  un  axiome  ,  qui  eft 
démontré  taux. 

L'application  qu'en  fait  cet  auteur  à  la  loi ,  Que 
Us  SinJics  &  Coufell  foyent  Juges  de  toutes  caufes 
crïminelles  comme  iV ancienneté  ell  également  faufTe» 

Cette  loi  eft  modifiée  par  une  autre  loi  du  mê- 
me Code  ,  qui  eft  la  loi  ^ts  récufations  ;  Elle 
n'eft  donc  pas  une  de  ces  loix  auxquelles  il  faut 
toujours  fe  tenir.  Elle  eft  du  nombre  de  celles  aux- 
quelles il  faut  quelquefois  fe  tenir  &  quelquefois 
ne  fe  pas  tenir  ;  On  ne  doit  point  s'y  tenir  dans 
le  cas  de  la  modification  faite  à  cette  loi  par  la 
loi  des  récufations  ;  Or  c'eft  juftement  dans  le 
cas  de  la  modification  que  l'auteur  de  la  réponfe 
veut  que  l'on  fe  tienne  à  la  loi.  Qiit  les  Sind'ics 
6*  Confeïl  &c.  L'application  qu'il  fait  de  cette  loi 
cft  par  conféquent  une  application  faufTe. 

Eclairciftons  ceci  par  un  exemple  où  l'abfurdité 
de  la  chofe  étant  palpable  on  faififte  fur  le  champ 
ce  qu'il  y  a  de  faux  dans  la  faqon  de  raifonner 
de  l'auteur  de  la  réponfe. 

J'ouvre  l'Edit  civil  à  page  loi.  J'y  trouve  cette 
loi.  Nul  ne  fera  reçu  Notaire ,  quil  nefoit  Citoyen 
ou  Bourgeois^  de  bonne  vie  &  mœurs  ,  ayant  vingt- 
cinq  ans  accomplis ^&  été  trouvé  expert  &  capable  d^e- 
bercer  cet  art  ,  par  C examen  qui  en  aura  été  fait. 
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Je  raifonne  comme  l'auteur  6e  la  reponfe  &  je 
dis  ,  ,,  que  cette  loi  eft  claire  &  précife,  &  que 
}>  lorfquc  que  Us  termes  cTune  loi  en  expriment  net- 
„  tement  le  fcns  &  ^intention  ,  //  faut  s'y  tenir. 
Je  (butiens  en  conféquence  que  dans  aucun  cas  , 
on  ne  peut  être  reçu  Notaire  qu'on  n'ait  vingt-cinq 
ans    accomplis. 

Si  au  contraire  ie  fais  qu'une  loi  quelque  claire 
&  quelque  précife  qu'elle  foit ,  peut-être  modi- 
fiée par  une  autre  loi  dans  certains  cas  particuliers, 
j'examine  les  autres  loix  fur  les  Notaires  &  j'y 
trouve  encore  celle-ci.  Le  Confeil  pourra  néan- 
moins accorder  difpenfe  d^dge ,  pour  pouvoir  être 
reçu  à  l'examen  &  exercer  la  profeffîon  de  Notaire , 
à  celui  qui  ayant  vingt  ans  accomplis  ,  auroit  affés 
de  lumières  ,  prudence  &  expérience ,  pour  s^en  bien 
acquitter. 

Je  comprens  d'autant  mieux  par  là  la  fauffeté 
de  ce  principe  ,  que  lorfque  les  termes  £une  loi  en 
expriment  nettement  le  fens  &  l'intention  il  faut  s'y 
t^nir.  Et  je  conclus  qu'avant  que  de  faire  des  li- 
vres il  n'eft  pas  mal  d'étudier  la  Logique, 

LETTRE    XVII. 

Vous  vous  êtes  apperçu ,  Monfieur ,  me  difiés 
vous  ,  dans  vôtre  dernière  lettre  ,  que  le  fophifme 
que  nous  venons  de  dévéloper  ,  reparoit  dans  le 
fyftême  de  l'auteur  de  la  réponfe  ,  tantôt  fous  une 
forme  ,  tantôt  fous  une  autre  ;  Vous  avés  raifon. 
Cependant  quoi  que  tous  ces  divers  argumens ,  fe 
réduifent  dans  le  fonds  à  ce  fophifme  déjà  détruit , 
ôc  qu'il  femble  inutile  d'attaquer  les  branches  quand 
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on  a  arraché  le   tronc  ,  vous  fouhaltés  que  j'exa- 
mine féparément  les  taux  railonnemens  de  cet  au- 
teur qui  pourroient  le  plus  aifémcnt  (éduire. 

Je  vais  vous  obéir ,  Monheur ,  cii  commenc^ant 
par    le 

ycme.  Sophifrui.  L'auteur  ne  l'a  pas  répété  dans 
Ta  réponfe,  parce  c|uM  étoit  déjà  très  détaillé  dans 
les  reprélentations  où  l'on  trouve  pag.  13.  ce  qui 
iliit. 

,,  Il  eft  vrai  que  la  loi  des  récufations  peut  fe 
„  trouver  en  oppoiition  apparente  avec  celle  qui 
„  établit  les  Sindics  Préfidens  nécelîaires  dans  les 
,,  procès  criminels.  Mais  il  eft  évident  que  cette 
loi  de  récufations  eft  d'un  ordre  inférieur  à  la 
première  ,  &c  que  s'il  falloit  néceftairement  aban- 
donner l'une  ou  l'autre  ,  la  loi  qui  découle  im- 
médiatement de  la  conftitution  de  l'Etat  doit 
être  obfervée. 

Il  n'y  a  ,  Monfieur  ,  aucune  oppofition  entre 
ces  deux  loix.  Une  loi  qui  fait  exception  pour 
un  cas  particulier  à  une  autre  loi  plus  générale, 
la  modifie  fans  lui  être  oppofée.  Quand  on  dit 
qu'il  eft  évident ,  que  la  loi  des  récufations  eft 
d'un  ordre  inférieur  à  la  première  ,  &  qu'on  ajou- 
te que  la  loi  qui  découle  immédiatement  de  la 
conftitution  doit  être  obfervée  plutôt  que  la  loi 
des  récufations,  on  avance  une  chofe  évidemment 
faufte  ;  parce  que  ce  font  précifément  les  loix  fon- 
damentales &  générales  qui  le  plus  fouvent  ont 
befoin  d'exceptions  dans  les  cas  particuliers  ,  ÔC 
qu'alors  la  loi  qui  fait  l'exception  ,  quoique  d'un 
ordre  inférieur  à  la  loi  plus  générale  &  fonda- 
mentale 9  doit  l'emporter  iur  elle  dans  les  cas  pou( 
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lefquels  l'exception  a  été  faite. 

Un  exemple  fera  concevoir  aifément  la  fauffeté 
du  raifonnenient  que  je  relève  ici. 

Il  n'y  a  point  de  loi  plus  fondamentale  dans  l'E- 
dit,  que  celle  de  la  première  page  de  l'Edit  poli- 
tique, U  Gouvernement  &  E,ft.it  de  cette  Ville  con- 
Jijle  par  quatre  S  indiques  ,  le  Confeil  des  vingt-anq^ 
des  Soixante ,  des  deux  Cent  ,  du  Général ,  6*  un 
Lieutenant  en  la  Jujlice  ordinaire  &c.  A  page  8  , 
on  trouve  une  loi  particulière  qui  modifie  la  loi 
fondamentale  ,  &.  qui  réduit  le  nombre  des  Sin- 
dics  à  trois ,  quand  il  en  meurt  un  dans  les  qua- 
tre derniers  mois  de  l'année.  Et  à  page  3  3  ,  on  trou- 
ve une  loi  femblable  en  cas  que  le  Lieutenant  vien- 
ne à   mourir. 

Ainfi  un  des  Sindics  &  le  Lieutenant  venant 
à  mourir  dans  les  quatre  derniers  mois  de  Tan- 
née, il  n'y  aura  que  trois  Sindics  ,  &  point  de 
Lieutenant. 

Qu'on  raifonne  à  préfent  fur  ces  loix  ,  comme 
les  auteurs  des  repréfentations  &  l'on  dira  ;  Quand 
on  laiffe  l'Etat  avec  trois  Sindics  &:  fans  Lieute- 
nant ,  on  viole  la  loi  fondamentale  qui  prefcrit 
qu'il  y  ait  quatre  Sindics  &:  un  Lieutenant  ,  cela 
eft  fans  exception  ;  Il  eft  vrai  que  les  loix  des  pa- 
ges 8  &  33  font  en  oppoiition  avec  la  loi  fon- 
damentale, mais  il  eft  évident  que  ces  deux  loix 
font  d'un  ordre  inférieur  à  la  loi  fondamentale ,  ÔC 
que  s'il  falloit  néceflairement  abandonner  l'une  ou 
l'autre  ,  la  loi  fondamentale  qui  veut  qu'il  y  ait 
quatre  Sindics  &  un  Lieutenant  doit  être  obfervée. 

8^  Sophifrne.  Rep  aux  Lettres  pag.  1 16.  „  Ce 
j,  font   les  Sindics   6c   Confeil    que  la  loi  nom- 
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,,  me  pour  Juges  de  toutes  les  caufes  criminelles  ; 
,,  non  le  Conreil  lans  les  Sindics.  S'il  s'agit  des 
,,  l»)ix  &  de  leur  exécution  ,  alors  les  termes  doi- 
,,  vent  valoir  tout  ce  qu'ils  peuvent  valoir  &  il 
,,  ne  faut  jamais  fuppoier  qu'il  y  ait  un  mot  de 
„  trop.  Lorlque  la  loi  dit  que  les  SimiUs  &  Con- 
,,  J'cil  joycnt  /v:,v.v ,  elle  les  nomme  diftin(fté'nent, 
elle  adioint  aux  Sindics  le  Conleil  mais  ne  les 
identifie  pis  ;  &  je  ne  vois  qu'une  feule  expref- 
fion  dont  le  LégiOatcur  auroir  pu  fe  l'ervir ,  qui 
me  perfuadàt  le  contraire  ;  c'ert  s'il  avoit  ex- 
prefltément  ftatué  que  Us  Sindics  &  Confc'U  ,  6* 
à  dcfaut  des  Sindics  les  ConJ'cdUrs  fculs  foycnt 
„  Ju^es.  ^ 

Il  eft  fâcheux  que  l'auteur  de  la  Réponfe  foit 
fi  difficile  à  pertuader  ;  mais  ce  n'efl  pas  la  faute 
du  Légiflateur  qui  s'eft  exprimé  comme  tous  les 
Légiflateurs  ibnt  en  ufage  de  le  faire  ;  Quand  d'une 
part  ils  étahliiïent  une  loi  générale ,  &  que  de 
l'autre  ,  ils  y  font  une  exception  par  une  loi  par- 
ticulière ,  ils  ne  fuppofent  point  que  l'on  s'attncherri 
tellement  à  la  loi  générale  ,  qu'on  ne  fera  aucune 
attention  à  la  loi  particulière. 

Quand  le  Légiflateur  ftatue  en  général  que  les 
Sindics  &  Conjeil  foyent  Ju'^es  &c.  Et  que  d'un 
autre  côté  il  ftatue  en  particulier  que  tous  ces  Ju- 
ges ,  fans  exception  des  Sindics  ,  fortent  du  Tri- 
bunal quand  ils  fe  trouvent  rccufés  ;  il  a  crû  fans 
doute  avoir  dit  clairement  qu'en  certains  cas  ,  à 
défaut  des  Sindics  les  ConfcilUrs  fculs  foycnt  Juges. 
Lorfque  l'auteur  de  la  Réponfe  établit  er>  géné- 
ral ,  que  s'il  s'agit  des  loix  &  de  leur  exécution  , 
alors  les  termes  doivent  valoir  tout  ce  qu'ils  peu- 
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vent  valoir  ,  croyez-vous ,  Monfîeur  ,  qu'il  appli- 
que cette  régie  à  l'exécution  de  la  loi  concernant 
les  récufations  ?  Non  ,  cette  régie  le  condamne- 
roit  ;  Pour  que  fon  raifonnement  foit  folide ,  il  faut 
nécelTairement  qu'il  y  ajoute  cette  diftinftion  ;  La 
maxime  fera  vraie  toutes  les  fois  qu'on  parlera  de 
la  loi  que  Us  Sindics  &  Confàl  foycnt  Juges  &c. 
Mais  la  maxime  fera  faufle  dès  qu'on  parlera  de  b 
loi  des  récufations  ,  car  alors  il  eft  de  toute  évi- 
dence qu'il  convient  à  mon  fyftéme  que  les  ter- 
mes ne  vaillent  plus  tout  ce  qu'ils  peuvent  valoir  ; 
Ainfi  quoique  les  Sindics  foient  nommés  diftindé- 
ment  Juges  dans  cette  loi  que  j'implore  fi  fou- 
vent  Que  Us  Sindics  &  Confeil  foyent  Juges  &c. 
Soyez  fur  cependant  que  dans  ce  cas  le  mot  de 
Juges  fignifie  fimplement  les  Confeillers.  (  Rep. 
aux  Lettr.  p.   176.  ) 

9*.  Sophisme.  Pvéponfe  aux  Lett.  pag.  200. 
,,  Tant  qu'on  n'aura  pas  invalidé  cette  loi  fon- 
„  damentale  ;  Que  Us  Sindics  &  ConfeU  foyent  Ju- 
„  ges  comme  d^ ancienneté  de  toutes  cauj'cs  criminel^ 
5,  Us  ,  on  ne  parviendra  point  à  renverfer  le  fyf- 
„  terne  des  Citoyens  &  Bourgeois.  Si  l'anonyme 
^  veut  l'entreprendre  qu'il  prouve  1°.  Que  d'an- 
5,  cienneté  les  Sindics  nommément ,  n'étolent  pas 
„  Juges  avec  le  Confeil  dans  les  caufes  criminelles. 
„  Qu'il  démontre  1°.  que  ces  mots  ,  Sindics  & 
j,  Confeil ,  font  fynonimes  à  Confeil  fans  Slndic  , 
„  &  il  a  gagné  fa  caufe.  Mais  nous  le  défions  de 
„  faire  ces  preuves. 

Nous  avons  prouvé  ci-deïïus  ,  Monfieur  ,  que 
la  loi  fondamentale  ,  Que  Us  Sindics  &  Confeil 
foyent  Juges  &c.  eft  une  loi  générale  ,  à  laquelle 
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le  Léglflalcur  a  fait  une  exception  dans  le  cas  de 
la  récufation  tics  cjuatre  Sindics.  11  l'a  donc  inva- 
lidée ,  ou  du  moins  il  en  a  lufpf  ndu  l'elfet  par  rap- 
port aux  Sindics ,  dans  ce  cas  particulier.  Donc  de 
l'aveu  mcine  de  l'auteur  Ion  iVlK-me  (c  trouve  par- 
là  détruit.  Et  qui  Ta  détruit  ?  C'cft  le  Légillatcur 
lui-mcnie.  L'auteur  de  la  lleponfe  oferoit-il  lui 
en  contelîer  le  droit  ?  L'anonyme  n'a  donc  pas 
befbin  de  renverfer  un  lyrt<5nie  que  le  Légiilateur 
a  lui-incme  renverfé.  Mais  peut-être  l'auteur  de 
la  Réponfe  défiera -t- il  aiifTi  le  Légiilateur  avec 
Tanonvine  ,  de  taire  les  preuves  ?  Il  n'eft:  point  né- 
cefl'aire  pour  cela  de  prouver ,  „  que  d'ancienneté 
„  les  Sindics  nommément  ,  n'étoient  pas  Juges 
„  avec  le  Conleil  dans  les  caufes  criminelles.  L'on 
accorde  que  la  loi  exiftoit  d'ancienneté  tout  com- 
me elle  exi/le  encore  à  prélent  ;  on  ne  fait  pas  à 
la  vérité  au  jufte  à  quel  point  elle  pouvoit  être 
modilîée  en  1387.  par  les  récufations ,  puifque  les 
franchifes  n'en  difént  rien.  Mais  ce  que  l'on  fait 
avec  certitude  ,  c'eft  que  TEdit  de  1543  ,  a  modi- 
fié cette  \o\  par  la  loi  des  récufations,  que  1  Edit 
de  156S,  fupérieur  à  l'Edit  de  1543  a  confirmé 
cette  modification  ;  Se  qu'enfin  l'Edit  poftérieur 
«le  1713  ,  &  fupérieur  à  celui  de  1568  l'a  encore 
plus  modifiée  en  portant  plus  loin  les  cas  de  ré- 
cufation  des  Juges  ,  tant  Sindics  que  Confeillers. 
Enfin  que  ce  dernier  Edit  a  lî  peu  vu  d'oppofition 
entre  la  loi  des  récufations  faire  pour  limiter  la  loi 
fondamentale  (  Que  Us  Sindics  &  Confcil  &c.  )  &c 
cette  même  loi  fondamentale  ,  qu'il  l'a  répétée  mot 
pour  mot. 

La  féconde  chofe   que   l'auteur  de  la   Réponfe 

Dij 


(    5^    ) 

veut  qu'on  lui  prouve  fi  Ton  veut  renverfer  fori 
Tyrtême  ,  n'ttl  pas  plus  néceiïaire  à  prouver  que 
la  première  ;  11  n  eft  pas  bel'oin  pour  cela  de  prou- 
ver ,,  que  ces  mors  Sindics  &  Confe'd  font  fy- 
,,  nonimes  à  Conleil  fans  Sindic.  En  laifTant  à  ces 
expredions  de  la  loi,  (^quc  Us  Sindics  &  Confeil 
foyent  Juges  &c.  )  toute  la  force  &  la  valeur  qu'il 
ell:  poffible  de  leur  donner ,  il  (uffit  de  prouver 
que  cette  loi  générale  eft  bornée  dans  quelques 
cas  particuliers  par  la  loi  des  récufations. 

La  première  loi   &  fans   doute  la    plus  fonda- 
mentale de  notre  Gouvernement,  eft  celle  qui  fta- 
tuë  qu'il  conjijîc  par  quatre  Sindics  &c.   &  un  LieU' 
tenant  &c.    Nôtre  auteur  accordera  bien  que  cette 
loi  eft  limitée  par  les  loix  particulières  ,  qui  veu- 
lent qu'on  ne  remplace  pas  un  Sindic  &  un  Lieu- 
tenant  morts  dans  les    derniers  mois  de    l'année  ; 
Il  accordera  fans  doute   encore   que  dans  ce  cas 
particulier  ,  le  gouvernement  ne  confifte   plus  que 
par  trois  Sindics  &  point  de  Lieutenant  ;  Si  quel- 
cun  dlfoit  à  l'auteur ,  pour  prouver  que  la  loi  fon- 
damentale doir  cefler  d'avoir  fon  effet  dans  les  cas 
de  la  limitation ,  il  eft  néceflaire  que  vous  démon- 
triés   auparavant  que  ces    mots  ,    quatre   Sindics , 
font   fynonimes  à   trois   Sindics ,  &  que   ceux  -  ci 
un  Lieutenant  en  la  Jujiice  ordinaire  ,  font  fynoni- 
mes à  la  Juftice  ordinaire    fans    Lieutenant  ;    cet 
auteur    ne  trouveroit-il  pas   la  piaifanterie    affés 
mauvaife  ? 

LETTRE    XVIII. 

On  avoit  dit  ,  Monfieur  ,  dans  les  répréfentar 
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tlons  pag.  67.  ,,  Mrs.  les  bindics  ibnt  fournis  il 
„  eft  vrai  ,  quoique  d'une  manière  implicite  ,  aux 
,,  nicnics  caufes  de  récul'.ition  t|ue  tous  autres  iu- 
,,  ges  i  &  l'Edit  veut  (|u'en  cas  de  récufation  de 
,,  Juges ,  il  V  l'oit  f'uppléé  par  adjoints  tirés  du 
,,  Conleil  des  Deux  (^ent.  Mais  l'Edi*  n'a  pas  pré- 
„  vu  le  cas  oîi  les  cjuatre  Sintlics  leroient  recu- 
„  fables  &:c. 

Cet  argument  eft  repris  par  l'auteur  de    la  ré- 
ponfe ,   page   177. 

iO<^.  Sofh  f/nc.  ,,  Quelque  defir  que  j'aye  de 
„  me  conformer  à  la  loi  des  récu(ations  de  171 5  , 
il  me  paroit  que  lorfqu'elie  exclud  les  quatre 
Sindics  ,  elle  eft  en  oppofition  manifefle  avec 
toutes  ces  loix  qui  veulent  que  les  Sindics  ju- 
gent comme  d'ancienneté  ;  &  j'eftimc  que  c'eft 
,,  un  de  ces  cas  nouveaux  &  imprévus  auxquels 
„  le  Souverain  doit  pourvoir.  Qu'il  y  ait  des  cas 
,,  réfultans  de  cette  loi  des  récufations  qu'elle  n'a 
„  pas  prévus  ,  c'eft  ce  qu'on  ne  peut  fe  difîiniu- 
,,  1er  pour  peu  qu'on  y  réiléchide.  Cette  loi  s'é- 
,,  tend  fi  loin  qu'il  ne  faut  qu'un  procès  entre 
,,  deux  maifons  de  commerce  dont  le  crédit  & 
,,  les  familles  foient  confidérables  ,  pour  exclurre 
j,  non  feulement  tout  le  Petit  Confeil  ,  mais  en- 
,,  core  la  plupart  des  membres  des  Deux  Cent. 

Voilà  qui  eft  fort  de  raifonnement  :  D'un  côté, 
la  loi  des  récufations  ,  félon  l'auteur  de  la  Ré- 
ponfe  ,  „  peut  exclurre  non  feulement  tout  le 
„  Petit  Confeil ,  mais  encore  la  plupart  des  mem- 
„  bres  du  Deux  Cent ,  &•  l'on  voit  cela  pour 
„  peu  quon  y  réjléchifjc  ;  "  &  cependant  d'un 
autre  côté,  félonie  même  auteur  ,  l'Editde  171 3 
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n'a  pas  prévu  que  quatre  membres  feulement  du 
Petit  Confeil,  {avoir  les  quatre  Sindics,  pouvoient 
être  exclus  par  cette  loi  des  récufations.  ïl  faut, 
Monfieur  ,  que  Tart  de  prévoir  fe  foit  bien  per- 
fedionné  dans  nôtre  Vjlle  depuis  171  3. 

Il  me  femble  que  peifonne  n'a  droit  d'avancer 
fans  preuve  ,  qu'un  Légrflateiir  ,  que  le  Confeil 
général  que  nous  devons  tous  refpeé^er ,  n'a  pas 
prévu  un  cas  réfultant  d'une  loi  qu'il  établit  ,  & 
fur  tout  quand  ce  cas  peut  fe  prévoir  pour  peu 
qiion  y  reficchijj}. 

Il  me  paroit  plus  ralfonnable  de  croire  que  ce 
Légiflateur  a  prévu  en  effet  ce  cas  qu'il  étoit  pref- 
que  impoffible  de  ne  pas  prévoir.  Pour  m'en  af- 
iurer  je  relis  fes  Edits  ,  &  je  vois  que  le  Légifla- 
teur a  (i  bien  prévu  que  la  loi  des  récufations  pou- 
voit  exclurre  un  grand  nombre  des  membres  du 
Petit  Confeil,  qu'au  Titr.  I.  §.  36.  le  Légiflateur 
fuppofe  lui-même  que  dans  un  cas  purement  ci- 
vil ,  le  Petit  Confeil  pouvoit  être  réduit  à  huit 
membres  &:  au  deffous  ;  &  par  conféquent  ,  à  un 
plus  petit  nombre  encore   dans  un  cas  criminel. 

Le  feul  cas  auquel  il  femble  que  le  Légiflateur 
n'ait  pas  exprejfémcnt  pourvu  ,  c'efl:  celui  où  tous 
les  Juges  du  Petit  Confeil  feroient  recufables. 
Quand  ce  cas  fe  préfentera  ,  fl  jamais  il  fe  pré- 
fente ,  on  fera  bien  à  tems  d'y  pourvoir  ,  fl  l'on 
ne  croit  pas  qu'elle  y  ait  pourvu  par  le  minlfl:ére 
des  adjoints  ;  le  Légiflateur  ,  comme  le  remar- 
que fort  bien  l'auteur  de  la  Réponfe,  n'efl:  pas  fi 
loin  qu'on  ne  puifTè  alors  le  confulter.  (  page 
Ï35-) 

Reconnoiflfons  encore  ici,  Monfieur,  comme 
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nous  avons  eu  dcj.!  occafion  de  le  rcconnoitre  , 
b  fagcnc  de  nos  loix  ;  Ç>:  ne  foyons  pas  li  prompts 
A  les  taxer  d'avoir  in.incjuc  de  prévoyance.  La 
loi  eft  (î  fort  au  deflfus  du  Citoyen  ,  qu'un  peu  de 
timidité  ne  mefTicd  pas  quand  il  s'agit  de  la  foup- 
çonner  d'unpertedion  ou  de  vice. 

LETTRE    XIX. 

Vous  avés  tant  de  refpecl  ,  Monfieur  ,  pour 
nos  Edits ,  me  dites -vous,  dans  vôtre  dernière 
lettre  ,  que  vous  ne  fauriés  regretter  le  tems  em- 
ployé à  les  bien  entendre.  Vous  m'ordonnes  en 
conléquence  d'examiner  l'art.  38.  du  Titr.  i.  des 
Edits  civils ,  où  le  mot  Préjidens  Te  trouve  ;  mot 
qu'on  ne  rencontre  nulle  autre  part  dans  tous  nos 
Edits  depuis  1568  ,  &:  qui  par  conféquent  femble 
être  mis  là  pour   quelque  raifon  bien  particulière. 

Ce  mot  Prcjidcnt  fignifie  dans  un  Tribunal  , 
celui  de  fes  membres  qui  a  le  premier  ra.ïg ,  qui 
a  le  pas  fur  tous  les  autres  ;  &c  dans  fon  éty- 
mologie  ,  il  exprime  celui  qui  s'aflied  à  la  pre- 
mière place  ,  qui  a  la  prefleancc  ,  la  Préfidence. 

Comme  dans  tous  les  corps  bien  réglés ,  il  faut 
qu'il  y  ait  quelqu'un  qui  dirige  les  délibérations , 
qui  y  mette  de  l'ordre ,  c'eft  le  premier  membre 
du  corps  qui  fait  cette  fondion  importante ,  qui 
prcjidc  à  l'alfemblée. 

Le  rang  des  membres  dans  un  corps  cfl:  donc 
un  point  bien  nécelTaire  à  déterminer ,  puifque 
ce  rang  détermine  enfuite   la  préfidence. 

Nos  Edits  ont  dû  par  conféquent  établir  des  ré- 
gies pour  la  fixer ,  6c  pour  prévenir  les  contefta- 
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tions  qui"  auroient  pu  s'élever  entre  les  membres 
d'un  corps,  à  Toccafion  du  rang  &  de  la  préïîdence. 

Le  rang  des  quatre  Sindics  entr'eux  eft  réglé 
par  l'Edit  politique  ;  (  page  8.  )  tt  quant  à  leur 
afjîitu  ,  celui  qui  aura  été  le  premier  &  précédé  Us 
autres  en  P  office  foit  devant.  Que  Ji  quelque  un  n''y 
avoir  Jamais  été ,  qu^on  regarde  lequel  aura  été  du 
Confeil  ejîroit  devant  les  autres  ,  &  que  félon  cette 
ancienneté  le  lieu  fait  donné. 

Ainfi  un  Sindic  qui  aura  eu  le  moins  de  fuf- 
frages  en  Confeil  Général ,  prendra  rang  avant  ce- 
lui qui  en  aura  eu  le  plus ,  ii  Ton  ancienneté  en 
Conléil  le  lui  donne.  La  loi  n'a  point  voulu  ré- 
gler le  rang  fur  la  faveur  du  Peuple.  Il  choifit  fes 
quatre  Sindics,  mais  il  ne  détermine  pas  leur  rang. 

Selon  l'Edit  Politique  dans  l'article  Ao.  C ordre  du 
Confeil  (  pag.  39.)  Les  Syndics  enlémble  ,  ont  le 
pouvoir  d'alTembler  le  Conléil  en  matières  extra- 
ordinaires. Mais  dans  le  Conléil  afTemb'.é  on  ne 
voit  pas  par  TEdit  que  les  quatre  Sindics  préfidenr 
en  commun ,  c'eft  le  premier  Sindic  feul  qui  pré- 
fide  ;  C'efI:  lui  qui  a  droit  de  commander  à  tout 
membre  du  Confeil  d'y  demeurer  ,  quand  il  veut 
fortir  fans  congé',  qui  impofe  fdence  quand  plu- 
fieurs  parlent  enfemhlement  ;  qui  feul  a  le  droit  de 
propofer  ^  ou  de  mettre  les  matières  fur  le  tapis. 

Il  n'y  a  donc  par  l'Edit  aucune  diftin^tion  à 
tous  ces  égards  ,  entre  un  Sindic  qui  n'eft  pas  le 
premier  Sindic  &  un  fîmple  Confeiller.  Le  Con- 
feil affemblé  il  n'y  a  plus  de  diftinftion  réelle  entre 
fes  membres  ;  ils  font  tous  Confeillers ,  le  premier 
Sindic  feul  eft  Préfident. 

Il  réfulte  de- là  encore ,  que  quoi  que  les  quatre 
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Sindics  foyent  cVc  la  création  du  Confeil  général , 
le  premier  Sindic  ne  tifiir  point  la  préfidence  du 
Peuple  ,  il  ne  la  tient  que  de  Ton  rang  ik  de  la  loi; 
mais  il  tient  du  Peuple  li^n  Sindicat ,  qui  conjoin- 
tement avec  Ion  rang  ,  l'appelle  à  prélider. 

Le  Lieutenant  cft  donc  le  (eul  Prclident  d'un 
Tribunal ,  qui  tienne  dircdement  fa  prélidence  du 
Peuple. 

Les  quatre  anciens  Sindics  prennent  rang  avant 
tous  les  autres  Conleillers  ;  parce  qu'au  commen- 
cement de  chaque  année  ils  fiégent  en  Conl'eiiy^m^ 
controverfc  &  fans  grabeau  ,  &  que  tous  les  autres 
Confcillers  étant  cenfés  élus  de  nouveau  dans  le 
grabeau  qu'en  tait  le  Deux  Cent ,  ils  doivent  par 
conféquent  prendre  place  après  ceux  qui  étoient 
élus  avant  eux. 

Quant  aux  Confeillers ,  ceux  qui  ont  été  déjà 
Sindics  ont  le  pas  fur  ceux  qui  ne  l'ont  point  été. 
C'eft  ce  qui  fe  déduit  de  l'article  de  l'Edit  déjà 
cité  au  fujet  du  rang  des  Sindics  ,  Et  quant  à  leur 
a(Jlettc  celui  qui  aura  été  le  premier  &  précédé  les 
autres  en  Cofîcefoit  devant. 

Le  rang  des  Confeillers  qui  n'ont  jamais  été 
Sindics  fe  régie  par  cet  article  de  l'Edit ,  pag  1 1. 
Vajjiettc  defdits  Confeillers  fe  fera  félon  ijuils  au- 
ront précédé  les  uns  les  autres  ,  en  dignité  &  ojfices 
félon  leur  degré. 

Le  rang  des  Auditeurs  eft  auflî  réglé  (p.  34.de 
l'Edit  Polit.  Du  lieu  des  Affifians.  )  Qjie  lieu  leur 
fait  donné  félon  Us  degrés  6*  dignités  des  offices  011 
ils  auront  été  appelles  auparavant  ,  comme  il  cfl  dit 
des  Sindics  &  Confeillers. 
^  Après  avoir  réglé  les  rangs  de  tous  les  membres 
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dos  Tribunaux ,  l'Edit  n'a  pas  eu  bcfoin  de  régler 
la  préiidence  qui  appartient  toujours  à  celui  des 
membres  qui  a  le  premier  rang  dans  le  Tribunal. 
Auffi  n'y  a-t-il  point  de  loi  dans  nos  Edits  pour 
régler  la  préfidence  ;  ce  n'eft  qu'accidentellement 
qu'il  en  eft  parlé  quelquefois. 

Quand  il  eft  dit  (  pag.  28.  de  l'Edit  Politique.  ) 
Le  premier  Sindlc  abfent  ou  malade  ,  le  fécond  & 
ainji  çonfcquemment  les  autres  faffent  C office  dHïce- 
luL  :  il  n'eft  point  queftion  là  de  la  préfidence  ; 
puifque  roffice  du  premier  Slndic  qui  fe  trouve  à 
la  page  précédente  ne  le  charge  point  d'une  pré- 
fidence qu'il  a  par  fon  rang  &  fans  aucune  loi. 
La  fubflitution  des  Sindics  au  premier  Sindic  ne 
porte  que  fur  fon  office  hors  du  Confeil.  Auffi 
n'eft -il  queftion  dans  cette  fubftitution  que  des  cas 
d'abfence  ou  de  maladie ,  &  point  du  tout  des  cas 
de  récufation.  En  effet  dans  ces  cas ,  la  préfidence 
appartenant  de  droit  au  premier  membre  du  Tri- 
bunal ,  il  n'étolt  pas  néceftaire  d'y  pourvoir  par 
aucune  loi. 

Quand  l'Edit  ajoute  enfuite  que  Vun  (  des  Sirx.- 
^\z%) préfide  en  la  chambre  des  Comptes ^  Vautre  aux 
premières  appellations  ,  6*  Vautre  à  V Hôpital ,  fon 
objet  eft  d'ordonner  qu'il  fe  trouve  un  Sindic  dans 
chacune  de  ces  aftemlolées  ,  &  non  pas  de  nous 
apprendre  qu'un  Sindic  y  étant  ,  ce  fera  lui  qui 
préfidera. 

Aufti  dans  l'article  qui  xh'^z  V ordre  du  Confeil  , 
(page  39.)  l'Edit  ne  prononce  point  la  préfiden- 
ce du  premier  Sindic  ,  il  ne  fait  que  la  fuppofer. 

Le  feul  endroit  où  l'Edit  prononce  une  préfi- 
dence ,  eft  celui-ci  (  pag.  33.)  s^il  advmoit  qiiun. 
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tÀeutcnant  mourût  devant  fort  annic  expirée  ,  & 
ijuit  y  refîajfe  encore  (jiL-are  mois  entiers  ,  quon  en 
fhhffitue  un  autre  ,  à  Li  forme  fufdite  ;  mais  s'il  y 
uvoit  moins  de  tems  ,  que  le  plus  ancien  des  Au- 
diteurs prèfidi^  Il  ii'cd  point  qucrtion  ici  d'une 
préfidencc  en  cas  de  récufatlon  ,  mais  d'une  pré- 
iîdencc  continue  pour  trcis  à  cjuatrc  mois. 

L'Edit  qui  a  prévu  le  cas  de  maladie  des  Sin- 
dics  ,  aura  bien  lans  doute  prévu  le  cas  de  mala- 
die du  Lieutenant  ;  cependant  dans  ce  cas-là  il  ne 
détermine  rien  fur  la  préfidencc.  Il  parle  de  l'ab- 
fence  du  Lieutenant  pour  long  voyage  (  pag.  36.) 
fans  régler  qui  préfidera  ;  c'eft  que  la  prélidence 
appartient  toujours  au  premier  membre  du  tribu- 
nal ,  &  qu'au  befoin  l'un  fucccde  à  l'autre. 

Nous  n'aurons  pas  de  peine  à  préfent  ,  Mon- 
/ieur  ,  à  comprendre  le  fens  du  mot  Prêjîdent , 
dans  l'art.  38.  du  tit.  i.  des  Edits  civils  :  Le/dits 
adjoints  feront  nommés  par  les  PréJIdens  ,  parties 
ouïes  ,  quand  il  y  aura  partie  civile  &  d''ojJice  dans 
Us  affaires   criminelles  &c. 

Ces  préfidens  feront  dans  chaque  tribunal  ,  le 
premier  membre  qui  ne  fe  trouvera  pas  recufable. 
Aux  Appellations  le  Préfident  peut  être  le  Sindic  , 
un  des  Confeillers ,  ou  un  membre  du  Deux  Cent. 
En  Audience  ,  le  Lieutenant  ou  un  Auditeur.  En 
Petit  Confeil ,  un  Sindic  ou  un  Confeiller  du  Petit 
Confeil. 

L'Edit  n'ordonnant  point  dans  cet  article  que 
dans  le  cas  des  nombreufes  recufations  qui  peu-- 
vent  exclurre  les  quatre  Sindics  &  qu'il  a  certai- 
nement bien  prévues  ,  ce  foit  un  Sindic  qui  doive 
toujours  préfider  au  Petit  Confeil  ,  &  ne  fixant 
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point  quel  fera  le  Préfident  du  Tribunal  ,  II  efl: 
clair  que  ce  fera  cornme  par  tout  ,  le  premier 
des  ConleiUfcTS  non  recufàbles  ,  &  nullement  le 
Sindic  le  moins  recufable  ,  ou  'un  Sindic  ad  aclum^ 

LETTRE    XX. 

Revenons  à  préfent  ,  Monfieur  ,  à  l'auteur  de 
îa  Réponfe ,  &c  voyons  ce  qu'il  oppol'e  à  des  vé- 
rités fi  évidentes. 

Iiémc.  Sophifme.  Réponfe  aux  Lettres ,  p.  iSf. 
5,  L^Edit  veut  y  nous  dit-on  ,  que  la  nomination 
„  des  adjoints  fe  fajfe  par  les  Fréjidens  du  tribu- 
5,  nal  :  cette  dénomination  n  emporte  -  t  ~  elle  pas 
5,  dans  fon  fens  littéral  &  naturel  ^  ceux  qui  par 
5,  leur  rang  feront  à  la  tête  du  tribunal  ,  qiûih 
5,  foyent  Sindics  ,  ou  qu^ils  ne  le  foyent  pas.  Pé- 
5,  tition  de  principe  que  ce  raifonnement.  Nous 
5,  difons  :  Il  n'y  a  point  de  tribunal  ,  s'il  n'y  a 
5,  point  de  Sindic  qui  y  préfide  ;  donc  Fréjident 
„  &  Sindic  dans  le  cas  préfent  font  fynonimes. 
5,  Et  nous  avons  en  nôtre  faveur  ces  loix  expref- 
5,  fes.  Que  les  Sindics  &  Confeil  foyent  Juges, 
5,  Que  le  premier  Sindic  abfent  ou  malade  ,  le  fe- 
„  cond  &  conféqucmment  les  autres  ,  faffent  rojficc 
5,  d'icelui. 

Ces  loix  expreffes  ,  vous  ne  les  avez  point 
comprifes  &  elles  ne  font  rien  en  votre  faveur. 
Quand  vous  dites  qu'il  n'y  a  point  de  tribunal  s'il 
n'y  a  point  de  Sindics  qui  y  préfide  ,  vous  dites 
une  abfurdité.  Monfieur  le  Lieutenant  eft-il  donc 
un  Sindic  ,  ou  l'Audience  ne  feroit-elle  plus  un 
Tribunal  ?  Donc  Préfident  5c  Sindic  ne  furent  ja-^ 
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mais  rynonlmes  ,  &  cVft  voii<:  qui    faites  ici  une 
pétition    de    principe  grollîérc  ,  en    accufant   celui 
que  vous  cfTavés  de   rctuter  de  l'avoir  faite. 

I  leme.  Sophifme.  Rép.  aux  Lettres,  pag.  i86. 

j,  Si  r Edit  ,  dit  encore  l'anonNme  ,  eitt  entendu 

„  que  ces  Préjidens  êtolcnt  6-  ne  dcxoient  être  que 

3,  les  Sindics  ;  pourquoi  CEdit   nordonne-t-il  pas 

,,  que  les  adjoints  feront  nommés  par  les  Sindics 

j,   Frcjidens  du   tribunal  ?   l^ourquoi  dcfi^ne-t-il  les 

,,   Sindics  par  le    mot  générique  de    Frcjidcns  ,   6* 

»  non  par  leur  nom  propre  ?     Far  quelle  Jingula- 

»  rite  dans  P endroit  où  il  falloit  les  qualifier  avec 

»  le  plus  de  préàjïon  ,  ouhlic-t-il  de  les  qualifier  ? 

»   Et  comment  fe  fait-il  que  ce  fait  le  fcul  endroit 

»  de  C Edit  où  les  Sindics  foient  appelles  Préjidens  , 

»  Jî  ce    n\(l  pas  un  autre   ordre  de   Préjidens   que 

«  C Ldit   a    eu  en   vue?    Je  l'avoue   ,   Monfieur, 

>»  ces   queftions  font  cooiquës  fi  énergiquement  , 

„  elles  m'ont  paru  fi  prefianres  qu'elles  m'ont  mis 

»>  dans  rembarras.    Mais   qu'elle  n'a    pas  été    ma 

V  furprife  ,  de  les  voir  fe  difiîper  d'elles-mêmes  à 

>»  l'ouverture  de   TEdit  ?    vS'/7  ny   a  pas  nombre 

»  fufffans  de  Juges  dans  les  Tribunaux  dont  il  efl 

y>  parlé  ci-dijfus  ,  il  y  fera  fuppléé  par  des  adjoints, 

M  Lesdits  adjoints  feront  nommés  par  les  Préjidens, 

»  Et  remontant  à  ces  précédens  articles,  qui  font 

i>  les  34,  ^5  &  36  du    mcme  titre  ,   je    trouve 

»  qu'il  y  eft  parlé  de  la   Cour  du    Lieutenant  & 

»  du   Petit   Confeil.    Or  l'Edit  ayant  en   vue  ce 

„   premier  Tribunal  qui  eft  préfidé    par   Monfieur 

»   le  Lieutenant  ou  par  un  Auditeur  ,  &  celui  des 

»  Appellation*:  fuprcmes  ,  ne  pouvoir  pas  dire  les 

t»  Sindics  Préjidens^  fans  dire  auïïi  le  Lieutenant 
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^  Préfident ,  l'Auditeur  Préfident.  C'efl  pourquoi 
»  il  s'eft  fervi  du  terme  générique  de  Prcjîdens. 

Pour  bien  rendre  la  penfée  de  l'anonyme  dans 
fon  argument  ,  il  failoit  y  ajouter  deux  mots  ,  6i 
le  tourner  ainfi  ;  Si  V Edït  eût  entendu  que  ces  Pré- 
Jîdcns  pour  le  Petit  Confeil  étoienù  &  ne  dévoient 
être  que  les  Sindics  ,  pourquoi  fEdit  n  ordonne- t-il 
pas  que  les  .adjoints  POUR  LE  PETIT  CON- 
SEIL feront  nommés  par  les  Sindics  Frcjldens  du 
Tribunal  &c. 

Alors  l'auteur  de  la  Réponfe  n'auroit  pas  crû 
échaper  ,,  à  ces  queftions  conçues  fi  énergique- 
5,  ment  ,  fi  prefiTantes  ,  &  qui  l'ont  mis  dans  l'em- 
5,  barras  ;  Il  n'auroit  pas ,  dis  -  je  ,  efpéré  de  fe 
fauver  à  la  faveur  de  cette  omiffion  de  l'anonyme 
ou  de  fon  Imprimeur ,  fans  répondre  du  tout  au 
fonds  de  l'argument. 

L'argument  en  effet  efl:  clair  &  folide.  L'Edit 
veut  déterminer  par  qui ,  dans  les  réculations  nom- 
breufes  ,  en  Petit  Confeil  ,  aux  Appellations  ,  en 
Audience  ,  les  adjoints  devront  être  nommés  ;  II 
veut  que  ce  foit  les  Préjîdens  qui  faffent  cette  no- 
mination dans  ces  différens  Tribunaux.  Ce  mot  Pré- 
jident  ne  défigne  que  le  premier  membre  d'un  Tri- 
bunal. Donc  dans  le  cas  de  récufation  àts  quatre 
Sindics ,  ce  mot  fignifie  le  premier  Confeiller  non 
recufable.  L'Edit  le  fuppofe  évidemment  par  cela 
même  qu'il  ne  dit  pas  le  contraire  ;  Donc  c'était 
le  lieu  où  s'il  eût  voulu  exclurre  les  Confeillers  de 
la  préfidence  ,  il  l'auroit  dit.  Mais  il  ne  l'a  pas  dit , 
donc  il  ne  l'a  pas  voulu.  Et  par  le  mot  généri- 
que de  préfidens ,  il  a  entendu  pour  tous  les  Tri- 
bunaux', le  premier  rnembre  non  recufable,  quel 
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qu'il  tùr.  11  a  permîs  par  conféquCTit  aux  Confcilicrs 
êc  prél'ulcr  au  Petit  Coufeil  quand  les  quatre  Sin- 
dicî  font  recufahlcs. 

Ce  raifonnement  eft  très  bon.  Eft-ce  y  r(?ponclic 
que  de  dire  ,  „  l'Edit  ne  pouvoir  pas  dire  /a  Si;:- 
„  Jics  prcjîdins  ,  (ans  dire  aulli  le  Lieutenant  pré- 
„  fidcnt  ,  l'Auditeur  prcfulcnt  Scc.  Et  quel  mal 
aurie7.-vous  vu  à  le  dire  ,  fi  c'Jtoit  le  moyen  d'ex- 
primer une  chofe  très-importante  ?  Nos  Légilla- 
teurs  n'auroient-ils  pas  su  éviter  cette  cacopho- 
nie ,  que  l'auteur  de  la  Réponfe  ,  moins  verfé 
qu'eux  dans  Tart  de  faire  des  loix  ,  n'a  pas  f^Ci  ou 
n'a  pas  voulu  éviter  ici.  En  difant  ,  par  exemple, 
Lefdits  adjoints  feront  nommés  par  Us  Frcjidcns  , 
(qui  ne  pourront  être  pour  le  Petit  Confeil  qu'un 
Sind'c  )  ils  feront  nommés  parties  ouïes  &c.  l'E- 
dit n'eut-il  pas  été  clair  ? 

Si  l'Edit  n'a  pas  employé  cette  tournure  fi  fim- 
ple  ,  c'eft  qu'il  n'a  pas  voulu  borner  la  préfidence 
aux  Sindics ,  &c  qu'il  n'a  exigé  d'autre  qualiré  pour 
préfider,  que  celle  d'ctrc  en  Petit  Confeil  ,  ainfi  que 
dans  les  autres  tribunaux  ,  le  premier  membre  du 
tribunal.  Il  a  fuivi  ici  la  règle  générale  qu'on  ob- 
ferve  dans  tous  les  Corps  ;  Il  a  été  conforme  à 
lui-même  en  fe  conformant  à  la  loi  des  récufations, 
13.  Sopliifme.  Rep.  aux  Lettr.  pag.  131.  „  Les 
,,  adjoints  doivent  ctre  nommés  par  les  Préjïdens 
„  du  Tribunal.  Lorfque  les  quatre  Sindics  feront 
,,  recufés  comment  connoitra-t-on  celui  qui  devra 
„  ctre  le  Préfident  ?  .  .  .  .  N'efi:-il  pas  étonnant 
,,  qu'un  Confeiller  qui  peut  être  aufiTi  recufable , 
„  &  cependant  ne  pas  penfer  à  fe  récufer,  fe  crée 
„  lui  -  même  Préfident  i   &   que  femblable  à  ce 
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Cardinal  qui  s'écria,  Ego fum  Papa^  ce  Con- 
feiller  qui  n'avoit  nulle  autorité  il  y  a  un  quart 
d'heure  ,  ait  acquis  par  lui-même  ,  fe  foit  revêtu 
de  l'emploi  le  plus  éminent  de  la  République  ; 
&  que  ians  demander  le  confentement  de  qui 


5,  que  ce   foit ,  il   prenne  en  mains  les  rênes  du 
5,  Gouvernement ,  &  réiiniffe  dans  fa  perfonne  le 

5> 
5> 


droit  de  nommer  les  repréfentans  du  Gouver- 
nement même  &  de  conférer  à  lui  &  au  nou- 
veau Confeil  de  fa  nomination  toute  l'autorité 
de  l'Etat. 

Vites  vous  jamais ,  Monfieur  ,  une  déclamation 
plus  vaine  ? 

,,  Lorfque  les  quatre  Sindics  feront  recufés,  com- 
5,  ment  connoitra-t-on  celui  qui  devra  être  le  Pré- 
5,  fident  ? 

Cela  ne  fera  pas  fi  difficile  ;  car  quand  tous  les 
Juges  recufables  auront  quitté  le  Tribunal ,  on  n'au- 
ra qu'à  ouvrir  les  yeux  &:  voir  entre  ceux  qui  ref- 
tent  quel  eft  celui  qui  occupe  la  première  place. 
Ceux  qui  (iégent  après  lui  oferoient-ils  y  prétendre? 
i  ,,  N'eft-il  pas  étonnant  qu'un  Confeiller  qui  peut 
',,  être  auffi  recufable  ,  &  cependant  ne  pas  penfer 
„  à  fe  recufer  ,  fe  crée  lui-même  Préfident  ? 

Et  pourquoi  vous  plait-il  de  fuppofer  que  ce 
Confeiller  recufable  ne  penfera  point  peut-être  à 
fe  recufer  ?  La  loi  des  récufations  eft-elie  fi  obfcure 
ou  fi  compliquée  qu'on  puiffe  être  embarraffé  à 
favoir  dans  quel  cas  il  faut  defcendre  du  Tribunal? 
Ou  fi  ce  Confeiller  n'y  penfoit  pas  ,  d'autres  n'y 
penferoient-ils  point  pour  lui?  Les  Juges  font  obli- 
ges par  leur  honneur  &  ferment  de  s'abflenir  eux- 
mêmes  de  juger  fans  en  être  requis ,  quand  ils  font 

dans 
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3ans  un  cas  de  récufation.  (  Ed.  Civil .  T.  5 .  §.  11.) 
Le  ConLiller  qui  voudroit  préliJer  dans  un  cjs  de 
réculiuion  leroit  donc  rcnv.^yé  par  le  Tribunal  mt3- 
mc  qu'il  aurolt  formé  Qu\n  tout  cas  où  il  fcmhlcra 
bon  au  C>wJ'£il  tPcxclurrc  i/uc/.jii'un  ,  ^ui  cefful-fà 
ait  à  s'en  dcp.irtir.  (Ed.  Polit,  pag.  41)  Chaque 
Tribunal  décidera  fouveraimnunt  des  rJcufations  qui 
feront  pr:tpOj'èes  ,  contre  un  des  Juges  d'iccux  ;  au- 
cun appel  ni  recours  n'en  fera  admis,  (  Ed.  Ci'/. 
Titr.  3.  §    14.  ) 

11  vaudrolt  mieux  fans  doute  fe  taire  que  de  s'é- 
crier comme  talc  l'auteur.  »  Qu'un  Confei'ler  fe  crée 
,,  lui-mcine  F^rciidont,  acquière  par  lui-même  ,  fé 
„  revote  de  l'emploi  le  plus  éminent  de  la  Républi- 
,,  que,  &c  que  ("ans  demander  le  conientement  de 
„  qui  que  ce  ibit ,  il  prenne  en  main  les  renés  du 
„  Gouvernement  î  Sec. 

Prend-on  les  rênes  du  Gouvernement  quand  on 
prélïde  à  un  Tribunal  particulier  ?  Eft-ce  avoir  la 
moindre  notion  de  ce  que  c'efl  que  le  Gouverne- 
ment ?  Se  crée-t-on  foi-mémc  Préiîdent  ,  quand 
on  retjoit  de  la  loi  fa  préfidence  ?  Queîqu'éminent 
que  foit  un  emploi,  la  loi  a  le  pouvoir  d'en  revêtir 
quelqu'un  ;  6i  celui  qu'elle  y  appelle  ,  n'a  j^as  be- 
ibin  d'un  autre  confentement } 

L'auteur  devroit  lavoir  que  le  Préfident  efl  for- 
cé d'accepter  la  Préfidence  lorfque  la  loi  la  lui  dé- 
fère. Nul  Juge  m  pourra  fe  recufer^  ou  s'ahjîenir  vo- 
lontairement  de  juger  fans  une  légitime  caufc.  (Ed. 
Civif.  Tit.  3.    §.   II.  ) 

14'.  Sophfme.  (  Rep.  aux  Lettr.  pag.  178.  ) 
,,  Celui  qui  fans  être  Sindic  prélide  à  un  Tribunal 
„  criminel ,  cft  ,  à  proprement  parler ,  un  Sindic 

E 


(  ««  ) 

,  rubftltué  ,  &  le  Confeil  général  Teul  peut  faire 
,  cette  fubftitution.  (pag.ib'o.  )  Sous  quelque  nom 
,  que  vous  défigniez  les  Préfidens  de  ces  Tribu- 
,  naux  criminels  fans  Sindic  ,  ils  tiennent  la  pla- 
,  ce  d'un  Sindic  qui  y  préfideroit  ,  s'il  n'étoit  pas 
,  reculé  ,  cela  elt  inconteftable.  Ils  le  répréfen- 
,  tent  &  font  fa  fondion  ;  ils  font  par  conféquent 
,  fubftitués  à  un  Sindic.  Mais  l'Edit  ayant  exclu 
,  tout  autre  cas  de  fubftitution  que  celui  de  mort  ; 
,  de  quel  droit  le  Confeil  fubftitue-t-il  aux  Sindics 
,  dans  les  cas  de  récufation ,  lui  qui  au  fentiment 
,  même  de  l'anonyme  ,  n'a  le  droit  de  leur  fubfti- 
,  tuer  en  aucun  cas  ? 

L'Edit  qu'il  faudroit  toujours  confulter,  quel  nom 
donne-t-il  au  Confeiller  qui  demeure  à  la  tête  du 
Petit  Confeil  quand  les  quatre  Sindics  en  font  ex- 
clus ?  Il  le  nomme  Préjidcnt.  Devient-il  pour  cela 
Sindic  ?  Non  ;  car  il  y  auroit  alors  cinq  Sindics  , 
&  U  Gouvernement  &  EJlat  de  cette  Ville  conjijlc 
par  quatre  Sindics.  (  Edit  Polit,  pag.  I.  )  Le  Sindic 
fubftitué  dans  le  cas  de  mort  dont  parle  (  l'Edit  p. 
8.  )  eft  un  vrai  Sindic  ;  il  devient  quatrième  Sin- 
dic. Nous  ne  connoilTons  point  dans  l'Edit  d'autres 
Sindics  fubftitués. 

Le  Confeiller  Préjidcnt  dont  parle  l'Edit  n'eft 
point  créé  par  le  Confeil ,  il  ne  tient  fa  place 
que  de  la  loi  feule ,  &  par  nos  Edits  il  ne  doit 
être  élu  ni  par  le  Confeil  ni  par  le  Confeil  géné- 
ral. Il  eft  donc  clair  que  tout  ce  raifonnemcnt  de 
l'auteur  de  la  Réponfe  n'eft  qu'un  jeu  de  mots 
puérile. 
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LETTRE    XXI. 

Vous  me  demandez  à  prcfcnt ,  Monfieur ,  ce 
qu'il  taut  pcnfcr  des  argi'.inc:is  tirés  de  la  pronon- 
ciation des  fentences  criminelles  qu'employé  l'au- 
teur de  la  Réponle  ,  pour  établir  qu'il  ne  peut  y 
avoir  de  Tribunal  criminel  l'ans  un  Sindic  qui  le 
prélide. 

Pour  peu  que  vous  y  fafîîcz  d'attention  ,  Mon- 
iîeur ,  vous  verrez  bientôt  que  tous  ces  argumens 
n'ont  pas  même  une  ombre  de  raiCon. 

Dès  qu'on  a  démontré  par  i'Edit  de  17 1 3  que 
le  Souverain  a  établi  des  Tribunaux  criminels  pré- 
fidés  par  un  Conleiller ,  &c  qu'il  leur  a  conféré  le 
pouvoir  de  juger  ;  il  en  refaite  néceffairement  qu'ils 
ont  le  pouvoir  de  minuter  leur  fentence  &c  de  la 
faire  exécuter. 

Quant  à  la  manière  de  prononcer ,  I'Edit  de 
1713  l'établit  (  Tit.  12.  §.  19.  )  Le  Jugement  étanù 
rendu  ^J'oit  contre  le  criminel  qui  fera  prlj'onnier ,  foie 
contre  celui  qui  aura,  été  contumace  ;  le  fommaire  du. 
procès  fera  leu  devant  le  Peuple ,  par  Cun  des  Sécrt» 
t air  es  du  Confeil  ^  au  jour  marqué  pour  C exécution  y 
après  quoi  le  premier  Sindic  lui  délivrera  la  fcnten- 
ce  ,  pour  en  faire  aufjï  lecture  ;  ce  fait ,  le  criminel 
fera  remis  au  Lieutenant  pour  la  faire  exécuter  &c, 
(§.  10.)  La  mcme  formalité  fera  ohfcrvéz  lorfque  les 
Jugemens  feront  exécutés  en  effigie.  (  §.  21.)  La  fen- 
unce  de  grâce  ou  de  modération  de  peine  fera  pu- 
bliée ,  avec  la  même  formalité  que  les  autres  fenten- 
ces ,  afin  que  le  Peuple  en  fjc'ie  les  motifs. 

Tout  ce  que  l'on  peut  déduire  de-là  en  fuppo- 

Eij 


C    68    ) 

faut  même  que  les  mots  de  premier  Sindic  doivent 
être  pris  à  la  lettre  ,  &  que  le  premier  Sindic  ne 
puifle  être  repréfenté  par  le  Préfident  du  Tribu- 
nal quand  les  Sindics  font  recufés  ,  tout  ce  ,  dis-je  , 
qu'on  peut  déduire  de-là  ,  c'eil  que  quels  que  foient 
les  Juges  qui  ont  compofé  le  1  ribunal ,  ce  feroit 
toujours  au  premier  Sindic  à  fiéger  &  à  délivrer 
la  fentence  au  Secrétaire  d'Etat,  &  qu'il  n'y  a  point 
d'autre  formalité  eflentielle  à  (liivre  pour  la  pu- 
blication d'une  fentence  criminelle  ,  puilqu'il  ne 
peut  rien  y  avoir  d'effentiel  dans  nôtre  Gouverne- 
ment ,  que  ce  qui  eft  prefcrit  par  la  loi  ou  l'Edit. 

Dans  cette  fuppofition,  le  premier  Sindic  devroit 
donc  toujours  fiéger  &C  délivrer  les  fentences  ,  mê- 
me dans  les  jugemens  criminels  où  il  auroit  été 
rccufé  &  où  il  n'auroit  pas  jugé. 

En  cas  d'abfence  ou  de  maladie  du  premier 
Sindic  ,  le  fécond  &  ainji  conféquemment  Us  au- 
tres fajj'ent  tofjict  d'icelui.  (Edit  pol.  pag.  28.  ) 

L'Edit  de  1568.  avoit  déjà  réglé  les  mêmes 
chofes  que  celui  de  171  3  ,  &;  rien  de  plus. 

Par  l  Edit  de  1543  ,  les  fentences  n'étoient  pas 
lues  par  un  Secrétaire  d'Etat ,  mais  par  un  des  Sin- 
dics.  En  cas  d'abfence  de  quelques-uns  des  Sin- 
dics ,  leurs  places  étoient  occupées  par  les  premiers 
membres  du  Confeil  qui  fiégeoient  fur  le  Tribunal 
fans  pouvoir  prononcer  ;  de  forte  que  c'étoit  tou- 
jours un  des  Sindics  préfens  qui  prononçolt.  Cha- 
cun des  quatre  à  Jon  ordre  ,  prononcera  les  fen- 
tences ,  tellement  néammoïns  que  fi  plufîeurs  fenten- 
ces étoient  données  dans  une  affife  ,  quil  ny  en. 
eut  qiiung  feul  qui  les  prononçât  :  que  s'il  y  en 
avoit  Vuns,  ou  plujieurs  abfms  ,  que.  ceux  qui  font 
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les  prémUrs  ajfjïs  après  eux  au  Confcil  ^  tiennent  leur 
lieu  avec  leurs  butons ,  toutes  fois  ne  prononceront. 

11  paroît  p:ir  l'a*^^e  de  1410.  c|ue  plus  ancien- 
nement les  Sindics  prononçoient  les  fentcnccs  eux- 
niOmes  ,  &  que  de  plus  ils  pouvoient  y«^ro^cr  à 
leur  place  ,  fuhjîituer  &  commettre  une  autre  ou 
des  au'res  pcrfonnes  pour  prononcer  les  mêmes  jen~ 
tences.  Hift.  de  Genève  ,  tom.  1.  pas;.  155. 

Voilà  ,  Monfieur  ,  ce  qu'on  trouve  dans  nos 
Edits  &  dans  notre  Hilloire  fur  la  prononciation 
des  Tentcnces. 

Quant  cà  la  manière  de  les  minuter  elle  n'eft 
ordonnée  par  aucune  loi.  Mais  on  a  des  fenten- 
ces  originales  qui  font  voir  comment  on  les  a  mi- 
nufées  dans  plufieurs  cas  particuliers  ,  &  en  dif- 
térens  tems. 

LETTRE    XXII. 

Nous  pouvons  à  prélent ,  Monfieur  ,  examiner 
ce  que  dit  l'auteur  de  la  Réponfe  aux  lettres ,  lur 
les  formalités  &c  la  prononciation  des  fentences  , 
8c  juger  fi  ce  qu'il  en  dit  eft  conforme  à  nos 
loix. 

I5e.  Sophijmc.  (Réponfe  aux  Lettr.  pag.  m.) 
„  Le  Secrétaire  d'Etat  ,  après  la  ledure  du  fom- 
„  maire  du  procès  ,  s'exprime  en  ces  termes  : 
„  Pour  ces  caufes  ,  mcfdits  tres-honoris  Seigneurs, 
5,  Jiégeans  fur  le  tribunal  de  leurs  Frédccejjeurs  , 
,,  fuivant  nos  anciennes  coutumes  ,  ayant  Dieu 
5,  &  fes  faintes  Ecritures  devant  les  yeux  ,  & 
„  après  avoir  invoqué  fun  faint  Nom  pour  rendre 
j,  un  Jugement  droit ,  en  difant ,  au  Nom  du  Pi- 
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rt  ,  du  Fils  ,  &  du  jaïnt  Efprit  ,  Amen.  Ils 
ont  par  leur  fentence  définitive  quils  donnent  par 
écrit  ,  condamné  ledit  &c.  Si  ces  paroles  doi- 
vent fe  prendre  à  la  lettre  :  (  &:  quelqu'un 
pourroit-il  s'imaginer  que  dans  une  circonftance 
fi  grave  ,  dans  ce  moment  folemnel  ,  on  fe 
fervit  de  termes  contraires  à  la  vérité  ,  ou  énlg- 
matiques  ?  )  Si ,  dis-je ,  ces  paroles  expriment 
la  vérité  ,  j'y  vois  bien  clairement  i».  Que 
5,  ceux  qui  prononcent  ,  fiégent  fur  h  tribunal  de 
leurs  prédécejjeurs  ,  fuivant  nos  anciennes  coutu- 
mes. Or  qui  fiégeoit  anciennem.ent  fur  le  tri- 
bunal pour  prononcer  des  fentences   criminel- 
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j,  les  ,  fînon  les  Sindics  &  les  Sindics  feuls ,  com- 
,,  me  on  l'a  prouvé  dans  les  Répréfentations  ? 
„  Les  Rois  feuls  fiégent  fur  le  trône  de  leurs  an- 
5,  cêtres  ,  les  Sindics  feuls  fur  le  tribunal  de  leurs 
5,  PrédécefTeurs.  J'y  vois  z».  que  ceux  qui  pro- 
5,  noncent  la  fentence  prennent  la  très  fainte  Tri- 
5,  nité  à  témoin  de  rendre  un  jugement  droit.  Mais 
j,  des  Sindics  qui  n'auront  eu  aucune  part  au 
5,  jugement  ,  peuvent-ils  prêter  ce  ferment  rc- 
j,  doutable  ? 

Il  n'eft  pas  bien  difficile  de  prouver  la  faufleté 
(de  tout  ce  raifonnement  ,  en  prenant  même  ici 
le  mot  de  tribunal  .^  pour  la  place  qu'occupent  or- 
'dinairement  les  quatre  Sindics  quand  on  lit  une 
fentence  criminelle  publiquement  &  devant  la  mai- 
fon  de  Ville. 

Cette  formule  eft  tirée  de  quelque  fentence  qui 
fut  prononcée  dans  un  cas  où  les  Sindics  n'étoient 
pas  recufés.  Elle  convenoit  parfaitement  à  ce  cas. 

Dans  le  cas  où  les  quatre  Sindics  fe  trouvent 
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Tccufables  ,  cette  formule  peut  ne  pas   convenir  , 
comme  l'auteur  de   la  Rcponfe  cherche  à  le  prou- 
ver ,   5c  alors  on   peut   la  tourner  difTcremment. 

L'Edit  n'obligeant  point  le  tribunal  fans  S;n- 
dics  qu'il  a  établi  par  la  loi  des  récufations  &  par 
les  conféquences  néceffaires  de  cette  loi ,  à  fe  fcr- 
vir  de  cette  formule  pour  renonce  de  (a  fenten- 
ce  ,  il  le  lalfTe  maitre  d'y  faire  les  changemens 
convenables  ,  Si  quand  le  cas  fe  préfentera  ,  ce 
fera  à  ce  tribunal  qui  a  le  droit  de  juger  ,  à  ex- 
primer fon  jugement  d'une  manière  convenable  au 
cas  &  aux  circonftances. 

„  Les  Rois  feuls  fiégent  fur  le  trône  de  leurs 
„  ancêtres  ;  les  Sindlcs  feuls  fur  le  tribunal  de 
„  leurs  prédécefleurs. 

L'auteur  a  été  féduit  par  la  majefté  de  fa  com- 
paraifon  ;  car  c'eft  un  fait  que  nos  Sindics  n'ont 
pas  tellement  adopté  les  ufages  des  Rois  qu'ils  ne 
s'en  foyent  quelquefois  écartés. 

J'ai  rapporté  l'Edit  de  1543-  qui  veut  que  dans 
l'abfence  des  Sindics ,  les  premiers  membres  du 
Confeil  fiégent  fur  le  tribunal  ;  j'ai  parlé  encore 
de  l'ade  de  1410  ,  par  lequel  les  Sindics  pouvoient 
fubroger  à  leur  place  une  autre  ou  des  autres  per- 
fonncs  pour  prononcer  les  fenttnccs  criminelles. 

Ces  perfonnes  étoient-elles  aiTifes  fur  le  tribunal 
de  leurs  prédécefTcurs  ?  Non  ,  mais  fur  le  tribunal 
des  prédécefïeurs  de  ceux  ,  qui  partant  pour  quel- 
que voyage  ,  (  &  les  Rois  voyagent  peu  )  leur 
avoient  remis  leur  place  avec  leur  bâton.  Cepen- 
dant ces  perfonnes  prononc^olent  ,  ce  qui  eft  bien 
plus  que  fiéger  fimplement.  Vous  ferez  bien  aife 
de  lire  ici  les  termes  de  l'original.  Dantefque  fu^ 
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pra,  nofnïnati  fuis  &  aliorum  civium  ,  Burgenfium 
&  incolanim  ,  hahitantiumque  Gebcnnenfium  nomi- 
nilms  ,  prczdiciis  Sindids  .  .  .  phnam  &  libcram  po' 
tejlatan  .  .  .  fcntcntïas  diffinïtas  &  interlocutorias 
contra  criminofos  profcrendi  ,  &  ad  ipfas  fcnten- 
tias  profirendas  ,  aliiim  feu  alios  ,  loco  ipforum 
fubji'nuendi ,  fubrogandi  &  commïtttndl  &c.  Hift. 
de  Genève  ,  tom.  i,  pag.  154.  &:  i^^. 

L'auteur  de  la  Réponfe  connoît  donc  nos  an- 
ciennes coutumes  à  peu  près  comme  il  entend  nos 
loix. 

20.  ,,  Ceux  qui  prononcent  la  fenrence,  pren- 
j,  nent  la  très  fainte  Trinité  à  témoin  de  rendre 
5,  un  Jugement  droit.  Mais  des  Sindics  qui  n'ont 
3,  eu  aucune  part  au  jugement ,  pourront-ils  prê- 
5,  ter  ce  ferment  redoutable. 

Toutes  les  expreffions  de  l'auteur  font  ici  au- 
tant de   preuves  de  la  corifufion   de  Tes  idées. 

Aujourd'hui  les  Sindics  ne  prononcent  plus  les 
fentences  comtre  ils  les  prononçoient  autrefois  , 
ni  même  félon  la  forme  prelcrite  par  l'Edit  dç 
5543.  Dhs  1568-  on  les  a  fait  prononcer  à  l'un 
des  Secrétaires  d'Etar.  Ainfi  celui  qui  prononce  la 
fentence  n'a  eu  aucune  part  au  jugement.  Ce  n'eft 
donc  pas  ceux  qui  la  prononcent  qui  prennent  la 
très  fainte  Trinité  à  témoin  ,  de  rendre  un  juge- 
ment droit.  Ce  font  tous  ceux  qui  ont  jugé.  Des 
Sindics  qui  n'ont  point  jugé  ne  font  donc  point 
cenfés  faire  cette  déclaration  ,  que  l'auteur  con- 
fond avec  un  ferment.  Et  lorfque  le  premier  Sin- 
^ic ,  (  à  fuppofer  qu'il  ne  put  être  répréfenté  par  le 
préndent  du  Tribunal  )  livreroit  lui-même  la  fen- 
tence au  Secrétaire  d'Etat  ,  il  ne  feroif  point  ref; 
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ponfablc  du  jugement  C\  la  loi  des  récufations  l'a- 
volt  enipcché  de  ]\\f\cr  ;  il  ne  s'appliquerolt  point  la 
déclaration  folemneile  que  font  les  juges  afliftans 
à  la  prononciation  de  la  fcntencc. 

LETTRE    XXIII. 

Apres  avoir  examiné  la  queftion  de  droit  ,  il 
convient  ,  Monfieur  ,  d'examiner  la  queflion  de 
fait  :  Lorfque  la  loi  des  récufations  a  exclus  les 
Sindics  d'un  Tribunal  ,  les  a-t-on  jamais  rempla- 
cés par  un  Sindic  liibrtitué  ,  par  un  Sindic  ad 
acîum  ? 

La  loi  des  récufations ,  plus  étendue  à  la  vérité 
depuis  171  3  ,  exiftoit  déjà  en  1568  ;  les  Sindics 
étoient  alors  recufables  comme  les  Confeillers  ; 
cependant  dans  les  regiftres  du  Confeil  on  ne  voit 
aucun  veftige  que  dans  aucun  cas  on  ait  fait  pré- 
fider  un  Tribunal  civil  ou  criminel  par  un  Sind'C 
fubftitué  ,  ni  même  que  cette  queftion  ait  jamais 
été  élevée. 

Ce  filence  efl  une  forte  préfomption  que  de- 
puis 1568.  or\  n'a  pas  crû  la  préfidence  d'un  Sin- 
dic indifpenfablenient  néceiïaire. 

La  mort  d'un  Sindic  dans  les  quatre  derniers 
mois  de  l'année ,  les  maladies  ôc  les  infirmités 
aflez  fréquentes  chez  les  perfonnes  âgées ,  l'ab- 
fence  ,  enfin  les  récufations  quoi  qu'alors  moins 
étendues  d'un  degré,  ont  dû;'dans  un  (1  long  efpace 
de  tems  avoir  privé  quelquefois  &  prcfque  nécef- 
^irement  les  Tribunaux  de  quatre  Sindics. 

Tout  a(4  moins  cette  privation  a  dû  t-tre  alfé- 
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ment   prévue.    Cependant  on  ne   trouve  aucune 
trace  de  Sindics  fubftitués  ni  de  propofîtions  fur 
cet  objet  pendant  près  de  deux  fiécles. 

Ce  fait  me  paroit  établir  bien  clairement  qu'en 
Confeil  comme  dans  tous  les  Corps ,  le  Préfident 
a  toujours  été  le  premier  membre  du  Confeil  ; 
Sindic  ,  ancien  Sindic  ,  ou  Confeiller  ;  &:  qu'on  n'y 
a  jamais  reconnu  d'autre  régie  par  rapport  à  la 
préfidence. 

C'eft  pour  cela  qu'on  n'a  rien  ftatué  de  parti- 
culier à  cet  égard  dans  l'Edit  de  171  3,  quoi  que  cet 
Edit  en  étendant  la  loi  des  récufations  ait  augmenté 
la  fréquence  des  cas  où  les  quatre  Sindics  pou- 
voient  être  recufés. 

Les  Sindics  ad  aclum  font  donc  une  nouveauté 
dans  nôtre  Gouvernement. 

J'appelle  nouveauté  dans  un  Corps  ,  une  chofe 
dont  on  n'y  a  jamais  entendu  parler  &  dont  on 
ne  trouve  aucune  trace  dans  fes  regiftres. 

C'eft  un  fait  également  certain ,  que  dans  les 
exemples  de  Tribunaux  fans  Sindics  qui  ont  précédé 
le  règlement  de  la  Médiation  ,  jamais ,  ni  dans  les 
Confeils ,  ni  parmi  les  Citoyens  11  ne  s'eft  élevé 
aucune  queftion  fur  la  néceffité  de  la  préfidence 
d'un  Sindic  dans  ces  Tribunaux  ;  c'étoit  pourtant 
un  tems  où  tous  les  yeux  étoient  bien  attentifs  , 
&  où  l'intention  n'étoit  pas  de  lailTer  introduire 
des  ufages  contraires  aux  loix. 

Le  droit  eft  donc  ici  confirmé  par  le  fait.  Le 
fens  de  nos  loix  fur  la  préfidence  du  premier  Con- 
feiller dans  le  cas  de  la  récufation  des  quatre  Sin- 
dics ,  n'avoit  pas  même  excité  un  doute  jufqu'à 
ces  dernières  années,  où  il  eft  venu  un  homme, 
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qui  fans  ctre  ni  phllofophe  ni  jurifconfulte  ,  a  dog- 
matlquenicnt  afîirmé  (jiic  cette  loi  étoit  en  con- 
tradidion  avec  une  autre  loi  ,  S:  qu'il  y  voyoit 
plus  clair  que  ni  nous  ni  nos  pères. 

LETTRE    XXIV. 

Cet  auteur  cherchant  à  détruire  ce  point  de  fait 
par  les  faits  contraires  qu'il  allègue  ,  il  convient 
de  les  examiner. 

i6^  Sophifme.  (  Rep.  aux  Lettr.  pag.  195.) 
„  Des  explications  l'anonyme  pafTe  aux  exemples. 
„  (7<5)  L'article  ^8  du  Règlement  de  l'illuftre  Mé- 
„  diation  auroit  dû  lui  impofer  filence  fur  ce  qui 
,,  fe  paffa  entre  les  années  1734  6c  1738.  Le 
,,  profond  refpeft  que  nous  portons  à  ce  Régle- 
„  ment  falutaire  m'engage  à  ne  dire  qu'un  mot 
,»  pour  détruire  l'argument  que  l'auteur  tire  de  ces 
,,  exemples. 

Cette  accufation  contre  l'anonvme  d'avoir  con- 
trevenu à  l'article  38.  du  Règlement  de  l'illurtre 
Médiation  ,  eft  affurèment  un  chef-d'œuvre  en 
fait  d'accufations  :  Relifès  Monfieur  ce  qu'il  écrit 
dans  l'endroit  que  nôtre  auteur  cenfurc  ,  ôt  vous 
verrez  que  l'anonyme  ne  fait  autre  chofc  qu'éta- 
blir par  divers  exemples,  que  dans  les  années  1734 
&  fuivantes,  les  Citoyens  &c  les  Confeils  regardoient 
également  comme  conformes  aux  loix  ,  les  Tribu- 
naux prélulés  par  des  Confeillers  en  l'abfence  des 
quatre  Sindics  recufables.  Auriez-vous  crû  qu'un 
point  de  procédure  pût  être  un  reproche  ,  un  libelle 
injurieux  ,  6-  tendre  à  renouvellcr  les  vieilles  dijjen- 
Jions  ;  fur   tout  fi  ce  point  de   procédure  n' étoic 
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entré  pour  rien  dans  aucune  des  conteftntions  de  ces 
tems-là?  C'eft  exaftement  comme  fi  l'auteur  accu- 
folt  l'anonyme  d'avoir  violé  la  loi  de  la  Médiation 
pour  avoir  cités  les  almanachs  de  17^43  1738. 

Sans  doute  qu'un  auteur  fi  fcrupuleux ,  je  pour- 
rois  dire  ,  fi  fuperfiitieux  lur  ce  chapitre   fera  lui- 
même  très  refervé.    Ce  n'eft  pas  tout  à  fait  ce- 
la :    D'abord   il  infinue  ,  pour   avoir  fes   coudées 
im  peu    franches  ,    que   ce    Pvéglement  n'efl:   ap- 
plicable  qu'à  ce  qui  s'eft  pafifé  dans  l'intervalle  de 
1734  à  1738  ,  quoi  que  ce  Règlement  fage  n'ait 
point  borné  fon  effet  à  ce  court  efpace  de  tems  , 
qu'il  ait  voulu  éteindre  le  fouvenir  des  vieilles  dif- 
fevjions  ,  &    que    par  conféquent  il  s'étende  aux 
troubles  de  1707,  tout  comme    aux  troubles  des 
quatre  années  qui  ont  précédé  la  Médiation.  Vou- 
lez vous  lire  l'article  même  }  .  Il  ejl  pareillement 
défendu  d'imprimer ,  ou  fjire  imprimer  des  libelles 
injurieux  ,  tant  dans  cette  ville  qiû ailleurs  ,  de  mê- 
me que  tous    les  écrits ,  mémoires  &  brochures  ,  de 
quelque   nature  quil  puijfent    être  ,    tendans  a  re- 
nouveller  les  vieilles  dijjenjions  ,  à  peine  contre  les 
contrevenans  d'être  punis  fuivant  l'' exigence  du  cas. 
Et  pour  qu'il  n'y  eût  rien  d'équivoque  fur  l'étendue 
de  l'article  de  cet    Edit  ,  il   porte   dans  fon  com- 
mencement qu'il  eft  fait  pour  entretenir  déformais 
Vefprït  d'union  dans  tous  les  ordres  de  la  Républi- 
que. (  art.  38.) 

Vous  ignorez  peut  -  être  ,  Monfieur  ,  pourquoi 
l'auteur  de  la  Réponfe  s'arroge  le  droit  de  borner 
cet  article  de  la  Médiation  à  l'efpace  de  1734  à 
1738,  &;  pourquoi,  contre  le  fens  commun,  il 
entend  par  ces  mots  vieilles  dijfentions  les   feuls 
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troubles  des  quatre  années  qui  précédèrent  ce  Re- 
niement. Je  n'en  lais  pas  plus  que  vous  ;  tout  ce 
que  je  puis  vous  dire ,  c'ci'l  qu'il  profeATe  un  pro- 
fond relped  pour  ce  Règlement  falutaire  qu'il  en- 
freint Il  formellement  ;  je  vous  dis  le  fait  ,  je  ne 
juge  point  fes  intentions  ;  peut-être  n'a-t-il  ramené 
les  vieilles  dijjcnjlons  dés  1707  jufques  en  17 18 
que  pour  entretenir  Pi/prit  Sunion  dans  tous  Us 
ordres  de  lu  République. 

S'il  vous  importoit  ,  Monfieur  ,  d'en  juger 
plus  (urement  ,  vous  pourries  confulter  les  page 
171.  211  ,  138.  239.  240.  241.  241.  249.  254. 
25^.  de  fon  ouvrage  ,  où  éclate  fon  goût  vif  pour 
l'union. 

Voici  cependant  qui  pourroit  faire  quelque  pei- 
ne :   Cet  auteur  fi  délicat  fur  tout  ce  qui  peut  rap- 
peller  le  fou  venir  de  ce  qui  s'eft  palTé  de  1734  à 
1738  ,  qui  fait  un  crime  à  l'anonyme  d'avoir  parlé 
d'un  point  de  procédure  ,  uniquement  parce  que  la 
procédure   étoit  de  cette  date  ,  a  cependant  im- 
primé  (  page    215  )  en   parlant  du  Petit  Confeil 
joint  au  Deux  Cent  ,     »   Il  fe    fondoit   fur   l'Edit 
>>  de  1^70  pour  fe  maintenir  dans  fon  ufurpation 
»  du  droit  des  impôts,  (page  231.)  L'application 
»  arbitraire  de  l'Edit  de   1570  n'affe6lo;t-eIle  que 
»  peu  de  particuliers  &c  ne  s'aggravoit-elle  pas  tous 
>»  les  jours?   Il  dit  (  page  229.  )  parlant  de  cette 
rncme  époque  dei734ài738      »  quil  ne  fallut 
•>  pas  moms   que   la   puiflance    de    nos   généreux 
-♦   Alliés    pour   vaincre    l'obftination   des    Confells 
»  inférieurs  ....  qui  mirent  la  Patrie  dins  le  plus 
»  grand  des  périls  par  leur  inflexibilité,  (  Et  il  ajoute 
page  155.)  '^  J^"fi"  poiir  Soutenir  l'Edit  de  1 570  ^ 
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»  ces  Confeils  ne  craignirent  pas  d'expofer  là'  Pâ-* 
trie  aux  horreurs  d'une  guerre  civile. 

C'eft  apparemment  diftraftion  chez  cet  auteur  ; 
car  comment  avec  ce  profond  rcfpcct  dont  il  eft 
pénétré  pour  cette  loi  de  la  Médiation  qui  défend 
expreiïement  de  rappdUr  par  des  invecilves  ou  repro- 
ches les  troubles  pajfes  ,  fe  feroit  -  il  laifle  aller  à 
cette  injuHe  &  fanglantc  inveftive  ?  Il  fait  bien  que 
violer  audacieufement  une  loi  &  la  refpecler  ne 
font  pas  des  mots  fynonimes  ? 

Mais  il  nous  permettra  de  croire  que  ce  n'eft 
pas  uniquement  par  refpe6^  pour  ce  Règlement , 
qiiil  ne  dit  quun  mot  pour  détruire  l'argument 
tiré  par  l'anonyme  des  exemples  de  Tribunaux 
fans  Sindics  érigés  peu  avant  la  Médiation  ; 
&  que  la  raifon  de  fon  laconifme  fur  cet  article 
important ,  pourroit  bien  être  l'impoffibilité  d'y 
répondre  ;  vous  allez  ,  Monfieur  en  juger. 

17e.  Sophifme.  (Reponfe  aux  Lettres  page  196.) 
»  L'exemple  de  1734  eft  mal  choifi.  Qu'eft-ce 
»  que  la  Bourgeoise  demandoit  ?  Un  Tribunal. 
»  légal ,  nous  dit  lui-même  l'anonyme.  Un  Tri- 
»  bunal  légal  devolt-il  être  un  Tribunal  contraire 
»  à  la  loi ,  comme  l'auroit  été  un  Tribunal  fans 
»  Sindic  ? 

L'auteur  cherche  ici  à  nous  faire  croire  que  l'in- 
tention de  la  Bourgeoifie  &  de  ks  Députés  étoit 
que  le  Tribunal  demandé  fût  préfidé  par  un  Sindic  , 
&  que  l'on  penfoit  alors  qu'un  Tribunal  fans  Sin- 
dic ,  étoit  un  Tribunal  contraire  à  la  loi. 

Cela  ,  Monfieur ,  eft  parfaitement  oppofé  à  une 
vérité  notoire ,  à  un  fait  connu ,  mais  qui  malheu- 
reufement  renverfe  tout  le  fyftême  de  l'auteur  de 
la  Réponfe, 
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Qui  fait  mieux  que  vous  5>c  moi  ,  Monfieur  , 
quels  hirent  les  (entimens  des  Députés  de  la  Bour- 
gcoilie  &  des  Citoyens  ,  l'ur  la  nature  de  ce  Tribu- 
nal demandé  ? 

On  le  demandoit  A';'.//  ,  conforme  à  la  loi.  Mais 
à  quelle  loi  ?  L'auteur  voudroit  bien  perfuader  que 
la  If'i  qu'on  invoquoit  ,  avoit  pour  objet  de  taire 
préfider  le  Tribunal  par  un  Sindic  ad  aclum.  Per- 
fonne  ne  croyoit  alors  que  nous  euflions  une  loi 
femblable.  Mais  la  loi  dont  on  réquéroit  l'ob/er- 
vation  ,  c'étoit  celle  qui  déplaît  li  tort  aujourd'hui 
à  nôtre  auteur  ,  c'étoit  la  loi  des  récufations  elle- 
même. 

Lifez  ,  Monfieur  ,  quoique  vous  le  connoiffiez 
mieux  que  perfonne ,  le  Mcmoïrc  ïnjiruUif  adrcjjc 
par  la  Bourgcoific  de  Geni^ve  aux  Médiateurs  ;  vous 
y  trouverez  ces  paroles  remarquables. 

,,  Le  i6.  Novembre  1734.  le  Deux  Cent  fût 
„  encore  afTcmblé ....  L'avis  a  été  de  renvoyer 
„  purement  &  JimpUment  la  matière  au  Confcil , 
„  en  fuivant  Us  récufations  faites  céans  &c.  Les 
,,  récufations  dont  il  eft  parlé  dans  cet  avis  ne 
„  iont  pas  conformes  à  l'Edit  ,  puifqu'on  y  faî- 
„  foit  entrer  les  coufins  ifius  de  germains.  L'arti- 
,,  de  8.  du  titre  3.  de  nos  Edlts  ,  de  la  récufa- 
„  tion  des  Juges  ,  s'explique  ainfi  ,  Dans  les  eau- 
,,  fes  criminelles  les  récufations  ci- deffus  feront  ad' 
,,  mi  fes  ,  &  les  en  fans  des  confins  ifjus  de  germains 
,,  qui  font  le  fixiéme  degré  ,  feront  encore  recufa^ 
,,  blés  ,  &  ceux  qui  font  de  même  nom  &  famille. 
Les  Citoyens  le  plaignent  de  l'avis  du  Deur 
Cent  qui  vouloit  faire  rentrer  dans  le  Tribunal  les 
cnfans  des  couiins  iffus  de  germains ,  &  ils  ne  fe 


plaignent  pas  de  ce  qu'on  en  avoit  exclus  les  quâ^ 
tre  Sindics  entre  lefquels  il  y  en  avoit  un  qu'ils 
auroient  vu  préfider  fans  regret  !  On  ne  peut  gué- 
res  imaginer  d'aveu  plus  éclatant  de  la  légalité 
des  Tribunaux  fans  Sindics  ,  &c  dans  une  occafion 
plus  marquée  ? 

Après  cela  l'auteur  de  la  Reponfe  efpère-t-il 
que  l'on  croira  fur  fa  parole,  ce  c|u'il  ajoute,  (pa- 
ge 196.) 

„  Tous  ces  exemples  ne  prouvent  donc  que 
„  quelques  abus  manifeftes  »  qui  font  autant  d'in- 
5,  fraftion  à  la  loi.  Si  l'on  s'eft  tu  alors  ,  n'y  a-t- 
5,  on  pas  été  obligé  par  les  circonflances  ? 

Ce  fait  eft  démenti  par  toute  l'hiftoire  bien  con- 
nue de  ce  tems-là.  Perfonne  n'ignore  qu'alors,  les 
Citoyens  &  Bourgeois  n'avoient  rien  tant  à  cœur 
que  de  fe  plaindre  de  tout  ce  qu'ils  pouvoient  re- 
garder comme  des  infraftions  aux  loix.  Leur  fi- 
lence  fur  les  Sindics  ad  aclum  n'étoit  donc  point 
un  filence  de  prudence  ou  de  crainte  ;  il  prouve 
démonftrativement  qu'à  cet  égard  l'on  étoit  con- 
tent ;  on  n'avoir  point  encore  imaginé  que  les  Tri- 
bunaux fans  Sindic  fuffent  une  violation  de  cette 
loi  ,  Q^uc  les  Sindics  &  Confcil  foyent  Juges  comme 
d' ancienneté  de  toutes  les  caiifes  criminelles.  Aufîi 
ne  fit -on  point  expliquer  la  loi  aux  Médiateurs. 
Les  Confeils  &  la  Bourgeoifie  étoient  d'accord  fur 
le  fens  qu'on  lui  donnoit  ;  &  tout  ce  que  dit  l'au- 
teur de  la  Réponfe  (  page  198)  ne  prouve  pas  que 
la  Bourgeoifie  connût  alors  les  Sindics  ad  aclum  , 
cela  prouve  feulement  que  l'auteur  ne  fe  pique 
pas  d'exaditude  fur  les  faits  qui  ruinent  fon  fy- 
îlcme. 

L'auteur 
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L\iutcur  de  1h  Rcponlê  nous  tllt  pourtant  au 
commencement  de  (on  livre  ,  (  p.ig.  4.  )  ifuil  nt. 
chenhc  à  fèJulrc  pcrjonne  ,  vk  à  la  fin  (  pag.  3li.  ^ 
ijuil  eji  fcnctrc  de  ref'pùl  pour  Ui  toix  Divines  & 
humaines.  Pour  les  loi.x  clivlnc;  ,  je  le  crois  ,  Pour 
les  loix  humaines ,  on  pourroit  en  douter  ;  Ce  qu'il 
y  a  de  certain  ,  c'eft  que  pour  apprendre  à  les 
relpeder  il  (aut  apprendre  à  les  connoîtrc. 

LETTRE    XXV. 

A  préfent ,  Monfieur ,  vous  exigez  de  mol  lâ 
plus  exaifle  impartialité  dans  l'examen  de  ces  quef- 
tions  importantes  ,  Quelle  ert:  l'autorité  du  Petit 
Conleil  .'  Cette  autorité  eft-etle  fondée  fur  nôtre 
Conftitution  ?  Le  Cof.feil  l'a-t-il  par  lui-mcme  ou 
la  tire-t-il  uniquement  des  Sindics  qui  (ont  à  fa  tê- 
te ,  &  auxquels  feuls  le  Conleil  général  Ta 
confiée  ? 

Pour  porter  la  lumière  fur  ces  quedions  plus 
importantes  que  difficiles  ,  je  fuivrai  la  mcme  mar- 
che dont  i'ai  taché  de  ne  point  m'écarter  ;  je  cher- 
cherai uniquement  dans  nos  loix  la  réponfe  à  vos 
queftions. 

Si  je  prouve  par  nos  Edits  1°.  que  les  Sindics 
fans  le  Confcil  n'ont  pas  beaucoup  d'autorité, 
lo.  Que  nos  Edits  confient  direi^tement  au  Con- 
feil  fon  autorité.  30.  Que  le  Confeil  fans  être  pré" 
fidé  par  les  Sindics  a  une  j;;rande  autorité,  je  crois 
que  je  pourrai  conclurre  avec  certitude  ,  que  dans 
le  Confeil  préfidé  par  les  Sindics  ,  l'autorité  émane 
non  des  Sindics ,  mais  de  la  loi  qui  la  confie  direc- 
tement au  Confeil  ;  car  fi  elle   émanoit  dire<^é- 
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ment  des  Sindics  ,  le  C<)hreil  fans  les  Slndics  n'au- 
roit  dans  aucun  cas  de  l'autorité. 

Anciennement  le  pouvoir  des  Sindics  étolt  fort 
confidérable.  Ils  recevoient  un  plein  pouvoir  gé- 
néral au  jour  de  leur  éleftion.  C'ell:  ce  qu'on  voit 
dans  les  franchifes  de  1387. 

§.  2.3.  „  Des  Sindiques  de  la  Cité  à  devoir  faire 
5,  par  les  Citoyens. 

„  Item  ,  que  lefdlts  Citoyens  ,  Bourgeois  &  Ju- 
5,  rés  de  laditte  Cité  ,  puiffent  ung  chacun  an 
,,  conftitiier  ,  créer  ,  faire  &  ordonner  quatre  de 
„  leurs  Procureurs  &  Sindiques  de  laditte  Cité  , 
„  auxquels  ils  pr.iiTent  concéder  ,  &  donner  toute 
,,  &:  pleine  puifTance  par  eulx  :  lefquels  quatre 
5,  efleus  ou  à  devoir  eflire  ,  puiflent  exercer  les 
„  négoces  &  nécefîîtés  de  laditte  Cité. 

Le  Confeil  des  huit  qui  étoit  alors  le  Petit  Con- 
feil  ,  devoit  être  entièrement  fubordonné  au  pou- 
voir des  Sindics ,  qui  feuls  avoient  reçu  la  pleine 
puiffance  ,  &  qui  faifoient  la  moitié  de  ce  Petit 
Confeil  ,  compofé  des  quatre  Sindics  &  des  qua- 
tre anciens  Sindics. 

L'afte  de  1410  (quoi  qu'à  cette  date  le  Petit 
Confeil  fût  probablement  plus  nombreux)  confère  le 
plein  pouvoir  de  la  Communauté  d\red:ement  aux  qua- 
tre Sindics,  fe  réfervant  feulement  qu'ils  ne  puiflent 
établir  d'impôts  ,  ni  rien  aliéner  des  droits  &  pof- 
feflîons  de  la  Communauté  fans  le  confentement  du 
Confeil  général  ,  compofé  des  Citoyens  ,  Bour- 
geois &  Habitans  de  la  Ville  ,  convoqués  par  le 
crieur  public  &  au  foh  de  la  grofTe  cloche  (  Hift. 
de  Genève  ,  tom.  2.  pag.  155.)  Les  Sindics  pré- 
toient  comme  aujourd'hui  un  ferment  y  il  n'étoit 
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point  néccfTiire  qu'ils  hiflent  rciinis  pour  faire  ufa- 
gf  (.le  leurs  pouvoirs  ,  un  fcul  pouvoit  agir  avec 
le  pouvoir  des  quatre.  (  p.ig.  i60.  )  Ils  avoient 
morne  le  droit  de  nommer  d'autres  perfonnes  à 
leur  place  auxquelles  par  cette  nomination  ils  trans- 
t'éroienr  leur  plein  pouvoir  ,  mais  ils  étoient  maî- 
tres de  le  reprendre  au  moment  qu'ils  le  trouvoient 
à  prop<^s,  (pag.  15s    ) 

L'aC^e  de  1410  eft  le  dernier  Ail^c  connu  par 
lequel  les  Sindics  ayent  rcqu  un  plem  pouvoir  de 
cette  efpéce.  Nos  pères  comprirent  Tans  doute 
qu'il  étoit  très  dangereux  d'abandonner  le  manie- 
ment des  affaires  à  un  petit  nombre  de  perConnes. 
On  ne  voulut  pas  même  dans  les  affaires  majeures 
le  confier  au  Confeil  ordinaire  quoique  plus  nom- 
breux qu'en    1 587. 

Dans  un  Confeil  général  tenu  le  24.  Février 
Î457.  on  établit  un  Confeil  de  cinquante  perfon- 
nes dont  les  noms  font  rapportés  dans  le  régif- 
tre  ;  on  leur  donna  un  plein  pouvoir ,  &  tel  qu'a-* 
voit  le  Confeil  général  lui-même  ,  à  la  réfervc  que 
ce  nouveau  Confeil  ne  pourrait  rien  aliéner  de  ce 
qui  appartenoit  à  la  Communauté ,  6-  à  condition 
que  les  cinquante  Elus  n'auroient  ce  pouvoir  que 
pour  un  an.  Ces  cinquante  avec  les  vingt-cinq 
membres  du  Confeil  ordinaire  faifoicnt  un  Confeil 
de  feptante-cinq  perfonnes  ;  qa  été  le  germe  de 
l'établiffement  du  Confeil  des  Deux  Cent. 

Cet  etabliffement  fut  confirmé  une  féconde  fois 
&  mieux  expliqué  dans  un  autre  Confeil  général 
du  2.  Février  1484.  qui  ordonna  fans  que  per- 
fonne  y  contredit  ,  quà  P avenir  &  à  perpétuité  , 
dans  le  tems    de   V Election    des    Sindics  ,  chaque, 
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quartier  ou  dixdinc  nommeroit  ou  éllrôït  deux  des 
plus  notables  &  des  plus  prudens  de  la  même  dï- 
xaine  ,  lefquels  devro'urit  venir  à  la  maifon  de  Ville 
toutes  les  fois  qiCils  y  feraient  appelles  ,  pour  trai-' 
ter  des  affaires  de  la  Fille  conjointement  avee  le 
Confeil  ordinaire.  Que  tout  ce  qu^ils  feraient ,  trai-" 
tiraient ,  ou  conclurroient ,  aurait  la  même  farce  que 
Jl  le  Confeil  général  lui-même  favoit  fait  ,  traité 
ou  conclu  ,  &  devrait  être  ohfervé  à  perpétuité.  Qiie 
cette  élection  de  deux  pcrfonnes  de  chaque  dixainc 
ferait  pour  une  année  ,  &  qu'au  bout  de  P année 
on  en  élirait  d^ autres  de  la  même  manière  ,  ou  bien 
Von  confirmerait  les  précédens  ou  parties  d^entreux  , 
félon  que  chaque  dixaine  le  trouverait  bon.  Qjiils 
prêteraient  le  ferment  des  Confeillers  entre  les  mains 
du  Confeil  ordinaire  &c. 

Dans  l'établiflement  de  ces  Confeils  auxquels 
on  donnoit  les  mêmes  pleins  pouvoirs  qu'on  avoit 
donnés  dans  de  plus  anciens  tems  aux  Sindics  , 
on  ne  donnât  aux  Sindics  aucune  infpedion  ,  au- 
cune autorité  particulière  dans  ces  Confeils.  Tou- 
tes les  voix  y  étoient  donc  égales  &  dévoient  s'y 
.compter  ;  le  premier  Sindic  y  préfidoit  comme  le 
premier  membre  du  Confeil  ,  mais  fans  y  avoir 
aucun  pouvoir  particulier.- 

11  efl:  impoffible  de  préfumer  qu'il  y  ait  un  Con- 
feil dans  lequel  un  Préfident  ou  quelques  Préfidens 
puifTent  faire  la  loi  au  refte  du  corps ,  ou  s'écarter 
des  réfolutions  prifes  à  la  pluralité  des  fuffrages  ,  à 
moins  que  ce  pouvoir  immenfe  ne  leur  eût  été  ex- 
pred'ément  &  nommément  attribué  par  le  Souve- 
rain :  Car  ce  ne  feroit  plus  un  Confeil ,  ce  ne  fe- 
roit  qu'une  confultation  d'experts  j  &  puiique  dans 


(    8ï    ) 

la  formation  de  nos  Confells ,  &:  dc5  les  plus  nn- 
ciens  toins  ,  on  ne  trouve  aucune  trace  d'un  jiou- 
voir  fombUble  contcré  jiar  le  Conlell  général  aux 
Sindics  ;  il  cl\  clair  (|ue  jamais  ils  n'ont  eu  ce 
pouvoir. 

11  paroît  au  contraire  qu'à  niefure  qu'on  s'ap- 
prochoit  de  la  liberté  ,  le  plein  pouvoir  qu'avoient 
les  Sindics  avant  qu'il  y  eut  des  Conleils ,  palfat 
à  ces  ditîerens  Conleils  ;  &  ce  tut  précifément  pour 
partager  l'autorité  entre  un  plus  grand  nombre  de 
perlbnnes,  que  ces  ditVérens  Conleils  turent  établis 
par  le  Conlcil  général. 

LETTRE    XXVI. 

C'eft-là  ,  Monfieur  ,  ce  que  les  anciens  titres 
nous  tont  connoître  du  pouvoir  des  Sindics  &  de 
celui  des  Confeils  avant  la  Rétormation. 

L'Edit  de  1543.  ftatuat  d'une  manière  pofitive 
&  pour  la  première  fois  fur  le  pouvoir  eus  Sei- 
gneurs Sindics  &   fur  les  limites  de  ce  pouvoir. 

Il  ftatuat  en  même  tems  quelque  chofe  fur  le 
pouvoir  du  Petit  Confeil  dans  l'article  mcme  du 
pouvoir  des  Sindics.  Il  n'étoit  guères  poffible 
de  régler  l'un  de  ces  pouvoirs  lans  parler  de 
l'autre. 

Toute  la  matière  du  pouvoir  des  Sindics  eft  ran- 
gée dans  cet  Edit  &  d'une  manière  très  méthodi- 
que fous  ces  di(Férens  titres. 

De   C office  ,    charge   &  pnijjunce   des   Seigneurs 
Sindics. 

De  C office  du  premier  en  fpccial. 

De  C office  des  trois  autres  Seigneurs  Sindics, 
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Ct  que  peut  faire  une  partie  (Venir  eux. 

Ce  qu^ung  jeul  peut  faire» 

Des  matières  criminelles. 

Selon  cet  Edit  ,  le  pouvoir  des  Slndics  réiinis 
confifte  à  exécuter  les  arrêtés  du  Confeil ,  à  déli- 
bérer enfemble  fur  \qs  matières  ,  à  les  mettre  fur 
le  tapis  ,  à  convoquer  le  Confeil  quand  ils  le  trou- 
vent bon  ,  à  mettre  ordre  à  tout  dans  les  cas  de 
feu  ,  de  tumulte  ou  d'allarme. 

Le  pouvoir  du  premier  Sindic  en  particulier  , 
confifte  à  faire  exécuter  les  jours  où  il  n'y  a 
point  de  Confeil  les  condujions  du  Confeil  du 
jour  précédent ,  s'' il  y  en  avoit  quelqu'une  qui  n'eût 
pas  été  exécutée  ;  à  affembler  les  autres  Sindics 
en  toutes  matières  qui  mériteront  confultation  fur 
l'heure.  Il  re(joit  les  requêtes  pour  le  Confeil ,  & 
donne  les  réponfes  que  le  Confeil  y  a  faites.  Il 
doit  mettre  en  exécution  ce  qui  aura  été  ordonné 
par  le  Confeil. 

Deux  Sindics  ou  un  Sindic  &  deux  Confeillers, 
peuvent  ouvrir  les  lettres  addreflees  au  Confeil. 

Un  {eul  Sindic  peut  faire  emprifonner  ,  quand 
quelque  plainte  viendra  ;  I!  peut  emprifonner  enco- 
re pour  infolences  &  diffolutions. 

Dans  l'Edit  de  1^43  le' une  des  matières  crimi- 
nelles fuivoit  immédiatement  ceux  que  je  viens  de 
rapporter  qui  règlent  le  pouvoir  des  Sindics  ;  On 
regardoit  alors  les  matières  criminelles  comme  leur 
appartenant  direélement.  Il  eft  bon  de  tranfcri- 
le  ce  titre  en  entier.  S^ils  prennent  un  criminel  ^ 
que  dedans  vingt  -  quatre  heures  ils  ayent  à  com- 
mander au  Lieutenant  de  le  faire  répondre  fur  Us 
charges  des  quelles  il  efl  accufé. 
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j4prls  qu'il  leur  fera  remis  du  Lieutenant  ,Jt  cefl 
!..:■,  dont  le  fiitt  fe  prouve  facilement  &  même  qu'il 
fou  déjà  prouvé  y  &  quil  ny  ait  point  de  dijjiculté  ^ 
comme  de  meurtre  ,  de  larcin  &  fcmblahlcs  ,  que  in- 
continent ils  fajjcnt  jiijlice  &  pour  le  plus  long  ter- 
me  y  quils  ne  le  tiennent  point  plus  de  dix  jours. 

Si  cefi  madère  difficile  à  prouver  quant  au  fut , 
ou  qui  requière  confuliation  quant  à  la  Sentence , 
que  terme  compétent  foit  donné  au  Lieutenant  pour 
amener  &  produire  fcs  témoins  ,  flan  le  lieu  ou  ils 
j  iront  ^  toutes  fois  quil  ny  ait  plus  d''ung  mois  à  ce 
faire  tout  au  plus ^  encore  quil  fii lie  évoquer  les  té- 
moins d'ailleurs  ;  s'il  font  en  la  Ville  ou  deux  lieiiès 
prïs  ,  quil  ny  ait  que  quin:;e  jours. 

Si  le  criminel  demande  être  admis  à  fes  juflifi- 
cations ,  que  le  Confeil  regarde  s'il  efl  de  règle  ou 
non. 

Que  fi  le  Confeil  trouve  quil  y  doive  être  admis , 
quon  lui  donne  terme  de  trente  jours. 

Les  preuves  cognues  &  les  dcffenfes  ouïes  ,  au 
cas  qu  elles  fuient  admifcs  ,  que  les  Sindiques  don- 
nent ordre  que  le  prifonnier  foit  Jèntencé  dedans 
dou^e  jours  tout  au  plus  tard ,  encore  que  lu  ma- 
tière requière  confultation ,  autrement  quils  le  faffent 
au  premier  jour. 

Que  les  dits  Sindiques  foient  juges  de  toutes  cau- 
fes  criminelles  ,  cjLins  toutes  fois  accompagnés  du 
Confeil  ;  &  chacun  des  quatre  à  fon  ordre  ,  pro- 
noncera  les  fentences ,  tellement  nèantmoins  que  fi 
plufieurs  fentences  étaient  données  en  une  afjîfc , 
qu'il  ny  en  eut  qii'ung  feul  qui  les  prononça.  Que 
s'il  y  en  avoit  tung  ou  plufieurs  abj'ents  ,  que  ceux 
qui  Jont  les  premiers  affis  au  Confeil ,  tiennent  leur 
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lieu  avec  les  hajlons  ,  toutes  fois  ne  prononceront. 

Tel  eft ,  Moniieur ,  &  mor  pour  mot  dans  l'E* 
dit  de  1543-  le  titre  entier  des  matières  criminel- 
les ;  J'ai  crû  convenable  de  l'inférer  ici  parce  qu'il 
eft  tour  différent  du  même  titre  dans  l'Edit  politi- 
que de  1568. 

Le  titre  qui  dans  l'Edit  de  1545  Aiit  immédia- 
tement celui  des  matières  criminelles  ,  eft  celui  de 
r office  ,  charge  ,  devoir  &  ordre  du  Confeil. 

Dans  ce  que  nous  venons  de  voir,  Monfîeur  , 
ïl  paroir  qu'aux  termes  de  l'Edit  de  1543.  les  Sin- 
dics  jouoient  un  grand  rôle  dans  les  Jugemens  cri- 
minels. Le  titre  dts  matières  criminelles  ètoir  an- 
nexé à  leur  office  ,  avant  que  l'Edit  fit  aucune  men- 
tion du  Confeil  j  puifque  le  titre  de  û office  .^  char- 
ge ,  devoir  &  ordre  du  Confeil ,  y  fuit  le  titre  des 
matières  criminelles. 

Les  emprifonnemens  ne  fe  faifoient  que  par  les 
Sindics  &  non  par  le  Confeil.  Les  Sindics  corn' 
mandoient  au  Lieutenent  de  faire  répondre  le  pri- 
fonnier.  C'étoit  eux  que  l'Edit  chargeoit  de  faire 
juftice.  Ils  donnent  ordre  que  le  prifonnier  (o'nfen- 
tencé  dedans  dou^e  jours.  Ils  font  déclarés  Juges 
de  toutes  caujes  criminelles  étant  accompagnés  du 
Confeil.  Ils  pronorçoient  de  leur  bouche  les  fen- 
tenc  s .  &  les  Confeillers  qui  pouvoient  ftèger  fur 
le  Tribunal  avec  le  bâton  Sindical  ,  à  défaut  de 
quelqu'un  des  Sindics ,  n'avoient  pas  cependant  le 
droit  de  prononcer  les  lentences  ,  attribué  aux 
Sindics  excluftvement  aux  Conleiliers. 

Le  Conleil  généial  de  1568.  défaprouvant  fans 
doute  ce  pouvoir  des  Sindics  trop  grand  dans  les 
affaires  criminelles ,  le  transféra  preiquç  tout  en-» 
tier  au  Cpnfeil. 
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Le  titre  des  matlcre«;  criminelles  fut  d'abord  Té- 
parc  de  celui  de  la  puijj.mcc  J<s  Sindics  6:  mis  ;i  la 
lliite  des  titres  qui  concernent  le  Conleil ,  comme 
n'appartenant  plus  aux  bindics ,  mais  au    Conleil. 

Au  lieu  que  rtdit  de  i  543  dit ,  S'  les  Sindics 
prenmnt  un  criminel  &c.  celui  de  1568.  dit.  Si 
les  SinJics  ou  le  Conjeil  font  prendre  un  criminel  &c. 
Ce  qui  confère  au  Confeil  le  droit  d'cniprifonner 
tel  que  Tavoient  les  Sindics. 

Au  lieu  de  tous  les  dérails  de  procédure  que 
l'Edit  de  1543  prelcrivoit  aux  Sindics  dans  les  ma- 
tières criminelles,  le  Légidateur  de  1568  propor- 
tionnant fa  confiince  au  nombre  des  Mag'ftrats 
auxquels  il  remcttoit  (es  nouveaux  pouvoirs,  ne 
leur  impofe  d'autre  régie  que  celle-ci ,  qu''ils  pro- 
cèdent à  la  vuidanqe  du  prochs  de  jour  en  jour  ^  & 
le  plutôt  qiiil  leur  fera  poffîhle  ,  tellement  que  par 
négligence  le  procès  ne  foi t  retardé.  Dans  TEdit  de 
1543  les  Juges  des  caufes  criminelles  étoient  les 
Syndiques  ejîuns  toutes/ois  accompagnés  du  Confeil  : 
&  dans  l'Edit  de  1568  ce  font  les  Sindics  &  Confeil^ 

Dans  l'Edit  de  i  "543  les  fentences  émanoient 
donc  des  Sindics  ,  &  delà  vient  qu'avant  1^68 
elles  commenqoient  ainfi  ,  Nous  Sindics  Juges  des 
caufes  criminelles  de  cette  Cité ....  Apres  bonne 
participation  de  Confeil  avec  nos  Citoyens  &c.  Mais 
l'Edit  de  i-jôB.  faifant  pafTer  au  Petit  Confeil  le 
pouvoir  qu'avoient  eu  les  Sindics  en  affaires  cri- 
minelles ,  fait  émaner  les  fentences  non  d!.-s  S.n- 
dics  ,  mais  du  Confeil  ;  &  flatue  que  le  criminel 
pourra  demander  grâce  au  Confeil  des  Deux  Cent, 
devant  lequel  fera  là  le  Sommaire  du  Procès  y  avec 
la  fentençe  ^ue  le  Confeil  délibéroit  donner  fur  icc^ 
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lui  ,  pour  la  être  advifé par  U  Corijc'd ,  (  des  Deux 
Cent ,)  Ji  U  cas  mériura  grâce  ,  ou  bien  s'il  mo- 
dérera la  peine  de  la  fentence  du  Petit  Conjeil ,  ou 
fe  tiendra  à  icelle.  Le  règlement  de  l'Ul.  Méd, 
(  §•  3  '  )  ^'f  ^"ffi  ^^  Jugement  rendu  par  le  Petit 
Conjeil. 

Aufîî  au  lieu  que  dans  l'Edit  de  1543-  la  fen- 
tence Tortoit  de  la  bouche  même  de  l'un  des  Sin- 
dics  ,  l'Edit  de  156S  a  voulu  qu'elle  fortit  de  la 
bouche  du  Confeil  même.  Il  ôre  aux  Sindics  ce 
droit  de  prononciation  pour  le  donner  aux  Secrc" 
taire  s  du   Confeil. 

L'Edit  attribue  aux  Secrétaires  la  qualité  de  Se- 
crétaires du  Confeil ,  pour  qu'on  ne  les  confonde 
pas  avec  les  Secrétaires  des  Sindics  ;  &  pour  ôter 
toute  équivoque  ,  au  lieu  que  dans  l'Edit  de  1545 
l'intitulé  de  l'office  des  Secrétaires  portoit ,  De  P of- 
fice des  Secrétaires  :  dans  l'Edit  de  1568  cet  inti- 
tulé porte  ,  De  Cofflcc  des  Secrétaires  du  Confeil. 
Le  règlement  de  l'Ill.  Med.  (  §.  33  )  dit  auiTi  les 
Jugemens  prononcés  par  les  différens  Confeils. 

Auffi  depuis  1568.  le  nom  des  Sindics  qui  pa- 
roiffoit  feul  à  la  tête  des  procès  criminels  ,  n'y  pa- 
rût plus  que  coUeélivement  avec  le  Confeil  ,  & 
ne  fut  pas  même  rappelle  dans  le  formule  des  (^n- 
tences  ;  il  y  eft  dit  feulement  ;  Mefdits  très  hono- 
rés Seigneurs  ^  Jiégcans  fur  le  Tribunal  de  leurs pré- 
déceffeurs  fuivant  nos  anciennes  coutumes  ,  ayant 
Dieu  &  fcs  faintes  Ecritures  devant  les  yeux  ,  6* 
après  avoir  invoqué  fon  faint  Nom  pour  rendre  un 
jugement  droit ,  en  difant  ,  au  nom  du  Père  ,  du 
Fils  ,  (S-  du  St.  Efprit  ,  Amen,  Ils  ont  par  leur 
fcnuncc  définitive  6'c, 
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Qui  font  ceux  qui  clouncnt  Se  rendent  les  fcn- 
tenccs  crinilnellej  ?  C'e(l  le  Conlcil  ;  l'Edit  porte  , 
/a  Sentence  if  ne  U  Confiil  dtlïhèro'it  &c.  Qui  pro- 
nonce les  It-ntences  ?  C'ell  l'un  des  Secrétaires  du 
Conleil  &  non  A\i%  Sindics.  Qui  font  les  trïs  ho~ 
norés  S:i^neiirs  de  ce  Secrétaire  ,  c'eft  le  Confeil 
6c  non  les  Sindics. 

La  conréquence  qui  en  rcfulte  cLiiremcnt ,  c'eft 
que  la  formule  moderne  des  fentcnces  ne  fcroit 
pas  exaéle  ,  fi  par  les  très  honnrcs  S^'it^miirs  Jîc'^eans 
fur  le  Tribunal  ,  on  cntendoit  feulement  les  qua- 
tre Sindics.  Car  elle  fe  trouveroit  en  oppofition 
avec  l'Edit  qui  f.iit  émaner  les  fentences  non  des 
Sindics  mais  du  Confeil. 

Il  faut  donc  entendre  par  ces  trcs  honorés  5«- 
gneurs  tout  le  Confeil  ;  &  par  le  xr\ot  de  Tribu- 
nal ,  il  ne  faut  pas  entendre  feulement  les  places 
élevées  qu'occupent  les  quatre  Smdics  devant  l'Hô- 
tel de  Ville  ,  mais  encore  les  places  occupées  par 
les  membres  du  Confeil  fiégeans  autour  des  quatre 
Sindics. 

Ce  détail  feroit  minutieux  fi  rien  pouvoit  paroi- 
tre  petit  aux  yeux  d'un  Citoyen  ,  lorlqu'il  eft  quef- 
tion  d'accorder  les  coutumes  avec  les  loix.  On  ne 
foupçonnoit  pas  fans  doute  en  1568.  qu'au  bout 
de  deux  fiécles  ,  on  argumenteroit  du  mot  Tribu- 
nal ^  à  la  création  des  Sindics  ad  aclum  dont  on 
n'avoit  pas  même  l'idée.  La  prévoyance  des  Lé- 
giflateurs  ne  va  pas  jufqu'à  deviner  que  des  loi» 
claires  pendant  deux  fiécles ,  cefferont  tout  à  coup 
de  l'être  ,  &  que  la  fubtilité  de  quelques  Citoyens 
leur  prêtera  un  fens  différent  de  celui  qu'elles  ont 
eu  invariablement  pendant  un  (i  long  efpaçe  de 
(eiiis. 
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Peut-être ,  car  avec  nôtre  auteur  il  faut  tout  pré- 
voir ,  peut-être  reprochera-t-il  au  Confeil  d'avoir 
dépouillé  en  1568  les  Sindics  de  leurs  grands  pri- 
vilèges en  matières  criminelles.  Cet  auteur  auroit 
un  tort  de  plus  ;  On  a  vu  que  c'eft  le  Confeil  gé- 
néral même ,  qui  voulant  faire  un  changement  fa- 
vorable à  la  liberté ,  voulut  transférer  au  Confeil 
des  droits  qui  i'auroient  bleflee  fi  quatre  perfonnes 
feulement  les  avoient  exercés. 

L'Edit  de  1 568  n'a  pas  fait  de  changement  con- 
fîdérable  aux  pouvoirs  particuliers  des  Sindics  hors 
du  Confeil.  II  l'a  laifîe  tel  qu'il  étoit  en  1543. 

LETTRE    XXVII. 

Vous  avez  vu,  Monfieur,  quel  étoit  ancienne- 
ment le  pouvoir  des  Sindics ,  &  comment  par  dif- 
férentes loix  il  a  été  fucceflivement  réduit  au  point 
où  l'a  fixé  l'Edit  de  i  568.  Dès  lors  il  n'a  plus  fu- 
bi  de  variations. 

Plus  les  tems  s'éloignent  &  plus  la  puiflance  des 
Sindics  y  eft  grande  ;  La  raifon  en  eft  fimple  ;  La 
Ville  étoit  moins  confidérable  ,  les  intérêts  moins 
importans ,  les  habitans  peu  nombreux  ;  On  n'a- 
voit  pas  à  craindre  l'abus  du  pouvoir  des  Sindics, 
le  Prince  fous  les  yeux  duquel  ils  l'exerçoient  l'au- 
roit  aifément  reprimé  ;  Mais  la  Ville  aggrandie  & 
devenue  indépendante  ;  ce  môme  pouvoir  eût  été 
dangereux  ;  Par  les  franchifes  ùi  Adanarus  Fabri 
en  1387.  ils  avoient  un  plein  pouvoir  général. 
L'afte  de  1410  ne  leur  attribuoit  point  le  droit 
d'impôt  ni  d'aliénation ,  mais  à  tout  autre  égard 
leur  pouvoir  n'étoit  pas  reftreint  \  c'eft  depuis  ce 
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tems-là  que  rautorlté  qui  auparavant  leur  étoit 
confiée ,  palfat  aux  divers  Confeils.  Ils  conrervc- 
ront  encore  cle  1545  à  1568  un  grand  pouvoir 
dans  les  Jugemens  criminels ,  mais  on  n'avoit  pas 
fecoué  le  jout;  pour  en  reprendre  un  autre  ;  le 
Conleil  général  leur  ôta  ce  pouvoir  eOrayant  dans 
leurs  mains,  6c  le  remit  au  Petit  Confeii. 

Depuis  cette  heureufe  époque  les  Sindics  n'ont 
eu  que  le  pouvoir  provifionnel ,  le  droit  d'cmpri- 
fonner  ,  le  droit  de  commander  dans  les  cas  d^^J^ 
clandrc  public  ,  Je  feu  ,  de  tumulte ,  le  droit  de  re- 
cevoir les  Lettres  du  Confeii  &  de  les  ouvrir ,  le 
droit  d'en  taire  exécuter  les  arrêtés ,  le  droit  de 
le  convoquer  extraordinairement  &  de  s'affembler 
cux-mcnies.  Le  premier  Sindic  efl  le  Préfidcnt  du 
Confeii  ,  lui  feul  a  droit  ,  quand  il  s'y  trouve  , 
de  propofer  les  matières  &  d'impofer  fiience.  Par 
l'ufage  les  quatre  Sindics  opinent  dans  les  Confeils 
les  derniers ,  quoi  qu'à  cet  égard  il  n'y  ait  pas  de 
loi. 

Cherchons  à  préfent ,  Monfieur  ,  en  fuivant  tou- 
jours nos  loix  ,  comme  nos  feuls  guides  ,  la  na- 
ture &  l'étendue  des  pouvoirs  qu'elles  ont  confiés 
au  Petit  Confeii. 

On  voit  que  depuis  1587.  le  Confeii  général 
augmentât  les  pouvoirs  du  Petit  Confeii ,  à  pro- 
portion de  ce  qu'il  diminuât  l'autorité  des  Sindics, 

L'accroiiTement  du  pouvoir  &c  de  la  dignité  du 
Petit  Confeii  eft  dû  principalement  à  l'Edit  de 
1568  qui  lui  confiât  iagement  les  matières  crimi- 
nelles qu'il  ôtat  aux  Sindics. 

Chaque  Sindic  eft  fupérieur  à  un  (impie  Con- 
feiller  i  Mais  l'Edit  parle-t-il  des  Sindics  ôc  du  Con". 
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feil  ?  Les  expreffions  qu'il  employé  annoncent  d'à* 
bord  la  fupénorité  qu'il  a  voulu  lui  donner  fur  eux, 

Ainfi  TEdit  qui  ne  veut  pas  qu'un  Sindic  cou- 
che hors  de  Ville  fans  avoir  l'aveu  d'un  autre  Sin- 
dic s'exprirtie  ainiî ,  qu'il  ne  le  {ii(ïe  fans  le  faire 
fçavoir  à  Vun  de.  fes  compagnons  ;  Mais  fi  cet  aveu 
doit  être  donné  par  le  Confeil ,  c'efl  une  permif- 
fîon  que  le  Sindic  en  recevra  ;  Q^ii'U  ne  le  fajje 
fans  demander  congé  au  Confeil.  Les  trois  autres 
Sindics  même  ne  peuvent  accorder  à  leur  Collé-- 
gue  la  permiffion  de  s'abfenter  pour  fix  ou  huit 
jours  ,  il  faut  qu'il  obtienne  ce  congl  du  Confeil. 
Ainfi  le  premier  article  du  Titre  de  la  Puiffancè 
des  Sindics  eft  f^it  pour  mettre  des  bornes  à  cette 
PuifTance.  (  Ed  Polit,  p.  26.  ) 

Le  Confeil  ordonne  ;  le  premier  Sindic  exécute 
Jes  ordres  du  Confeil.  Qu'à  la  f ortie  du  Confeil  it 
foffe  les  réponfes  fur  les  audiences  données ,  &  que 
le  jour  même  il  pourvoye  à  exécuter  ce  qui  aura  été 
ordonné,   (p.  17.  ) 

Un  Smdic  peut  emprifonner  pour  infolences , 
difTolutions  ,  yvrogneries.  Mais  qu'il  nait  puiffancc 
de  faire  fortir  le  prijonnier  ,  avant  qu^en  avoir  fait 
le  rapport  en  Confeil.  (  p  29.  )  Il  faut  que  le  Sin- 
dic lui  rende  compte  des  motifs  de  l'emprifonne» 
ment  qu'il  a  ordonné. 

La  police  même  intérieure  du  Confeil  pour  tout 
ce  qui  a  quelqu'importance  eft  confiée  ,  non  aux 
Sindics,  mais  au  Confeil  même.  Nul  ne  forte  fans 
congé  avant  que  le  Confeil  foit  levé.  Celui  qui  for- 
tir  a  outre  le  vouloir  du  Confeil  . . .  Soit  châtié  Jllon 
Pavis  du  Confeil.  (  pag.  40.  ) 

Le  Confeil  eft  fouvent  nommé  Seigneurie ,  com- 
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me  le  Réprtffcntant  ordinaire  de  la  République. 
C'eft  alnli  qu'en  parlant  du  Procureur  général  il 
eft  dit.  (  pag.  56.  )  Que  des  caufes  quU  aura  rnifcs 
en  avant  &  efveillccs  lui-même  ,  dont  scnfuïvra  com- 
pofitïon  ou  amende  péeuniaire  qui  n  excédera  vingt- 
cinq  Efcus  il  ait  le  quart ,  mais  (l  elle  excède  vingt 
cinq  Efcus  ,  que  cej'oit  à  la  difcrciion  de  la  Seigneu" 
rie  &c.  (  pag.  54.  }  Quil  Jbit  partie  pour  exiger 
les  amendes  au  nom  de  la  Seigneurie ,  &  qiiil  figni- 
jie  toutes  Us  femaines  au  Thrèjorier  ceux  qui  auront 
été  condamnés  afin  de  les  recouvrer.. 

L'autorité  que  l'Edit  attribue  au  Petit  Confeil 
eft  très  conlîdérable. 

On  n'y  trouve  pas  nommément  le  pouvoir  d'é- 
lire les  Bourgeois;  Mais  de  très-anciennes  lettres 
de  Bourgeolfie  font  données  au  nom  des  Sindics 
&  Confeil,  t 

2°.  Il  élit  les  Membres  du  Deux  Cent. 

3".  11  nomme  à  plulieurs  petits  emplois  ,  d'Enfei- 
gnes,  Lieutenants,  Sergents  de-bande,  Dlzeniers, 
Gouverneurs  des  Boulevards  &  leurs  Lieutenants. 
(  Ed.  Polit,  pag.  21.  )  Guaits  &  Officiers  de  la  Juf- 
tice,  gardes  de  Tours  &  Portiers.  (  pag.  23.  )  Com- 
mis à  la  munition  (p.  58.  ) 

4°.  Il  a  l'adminiftration  ordinaire  des  finances 
dont  il  rend  compte  &  dont  il  porte  les  opérations 
importantes  au  Deux   Cent.    Le   Tréforier  ,   les 


;  Ln  1535.  le  Deux  Cent  arrêtât  que  le  Confeil  ne 
pourroit  fans  fon  aveu  faire  prcfcnt  de  la  Bourgeoifie; 
mais  en  i<,^<,  &  i5<;6.  le  Deux  Cent  remit  à  la  difcrfr- 
tion  du  Confeil  la  réception  des  Bourgeois, 
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membres  c!e  la  chambre  des  Comptes  ne  peuvent 
être  que  des  membres  du  Petit  Confeil.  pag.    z^. 

<)°.  C'efl  à  lui  que  s'adrefTent  les  requêres.  Il 
donne  as  audiences  ,  Il  délibère  &  le  premier 
Sindic  rend  Us  réponfes  données.  (  p.  27.  ) 

6".  11  a  la  première  connoifiTance  des  affaires 
étrangères  ;  Les  Sindics  peuvent  bien  ouvrir  les 
Lettres  adrefTantes  au  Confeil ,  mais  non  pas  y  ré- 
pondre p.  zy.  Que  les  Secrétaires  tiennent  régijirc 
des  Afiffives  qui  décriront  pour  la  Seigneurie.  (  p. 
46.  47.  ) 

70.  Il  juge  des  affaires  civiles.  Qiie  h  Petit  Con- 
feil hormis  ceux  qui  auront  été  Juges  des  premières 
appellations ,  foyent  Juges  des  fuprefmes  appella- 
tions,   (pag.  37-)      ^ 

80.  //  ne  peut  rien  être  porté  au  Confeil  des  Deux 
Cent ,  qu  auparavant  il  nait  été  traité  &  approuvé 
dans  le  Confeil  des  vingt-cinq.  Réglem.  de  l'Ill. 
Med.  (  §.  6.  )  de  forte  qu'il  a  la  première  con- 
noiffance  de  toutes  les  affaires. 

5^0.  Le  Périt  Confeil  peut  convoquer  quand  il 
le  juge  néceffaire  le  Soixante  &  le  Deux  Cent. 

100*  Il  a  le  droit  de  faire  emprifonner  ,  Si  les 
Sindics  ou  le  ConJ'eil  font  prendre  un   Criminel  &c, 

(pag- 43-) 

II».    [1  juge  fouverainement  de  toutes  les  eau- 

Ïqs  criminelles  fauf  le  recours  à  la  grâce  du  Deux 
Cent.  (  pag.  44.  )  fous  ceux  qui  s'' oppoferont  à. 
Vexécution  des  jugemens  prononcés  &  rendus  en 
dernier  reffort ,  par  les  différens  C^nfils  ,  feront  pu- 
nis capitalement.  (Médiat  §  33.)  Cet  article  con- 
firme encore  au  Confeil  le  droit  des  jugemens 
criminels  &  celui  d'en  prononcer  les  fentences. 

lio.  li 
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ii<^.  îl  Jirii:;e  les  opérations  militaires  ,  &  tout 
ce  qui  y  a  rapport.  QiiU  ne  J'oit  licite  au  C'ipi' 
tainc  ni  Enju^/ic  iVajIemhUr  gens  ni  faire  ports 
d'armes  ,  J'uns  le  commandement  exprès  du  Conjcil, 
(  Paiî  49.)  Le  mairie  d'Artillerie  ne  doit  le  def- 
faifir  des  clcts  fins'  exprès  commandement  du  ConfciL 
(page  51-)  Q^uil  ne  clurge  ni  ne  décharge  nulle 
pièce  y  Jinon  en  cas  de  ncceffîtc  &  par  comman- 
dement de  la  Seigneurie.  (  pag.  ^3-  )  ^e  Sindic 
de  la  garde  ne  peut  faire  faire  à  lu  Garnifon  aucun 
mouvement  extraordinaire  &  de  confcquence  ,  fans 
ravoir  communiqué  aut  l'etit  Lonfell  &  en  avoir  ob- 
tenu la  perri'i^ion  par  écrit,  (p.  8K.  ) 

15^.  C'cfi  au  Confeil  que  doivent  être  por- 
tées les  Répréfentations,  plaintes  ,  &  requifitions  des 
Citoyens  ik  Bourgeois  ,  qui  les  remetront  à  Mef- 
fieurs  les  Sindics  ou  au  Procureur  général  ,  pour 
les  faire  parvenir  au  Conflil  qui  eft  chargé  de  les 
examiner,  (pag.  74.  75.  ) 

14^.  Le  Confeil  a  encore  un  grand  pouvoir 
en  matière  Eccléfianicjue  :  Il  juge  d'abord  de  la 
capacité  &C  de  la  doctrine  de  chaque  Padeur  en 
particulier,  lors  de  fon  élection.  Q^ue  les  Mi/nflres 
élijent ,  premièrement  entr\ux  ,  celui  qii'ils  eflimc- 
ront  être  propre  pour  fervir  par  miniflére  avec  eux^ 
y  procédant  félon  Cexamen  ci-de[fus  mentionné. 
Puis ,  quils  le  façtnt  favoir  à  nojîre  Petit  Confeil^ 
lequel  députera  quelques  uns  de  fa  Compagnie  , 
pour  ouïr  traiter  de  P Ecriture  celui  dont  il  s'agit  , 
en  Caffemhlée  des  Minifrcs  ,  pour  en  faire  raport 
au  Confeil.  Que  fi  le  Conleil  ne  s^en  contente  ,  // 
fera  procédé  à  nouvelle  é-'cction.  Ord.  Eccl.  §•  9- 
Il  juge  également   des  dilfcrens    qui  furviennent 
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entre  les  Miniflies  quant  à  la  doctrine.  S^'d  fur- 
vient  quelque  différent  en  la  doctrine  entre  les  Mi" 
nijîres  ,  qi^ils  en  trjiitent  cnfemhle  pour  refon- 
dre de  la  matitre.  Si  cela  ne  fuffit ,  qu^ils  appel- 
lent des  Anciens  pour  aider  à  appaifcr  le  différent» 
Finalement ,  s''ils  ne  pouvoicnt  y  parvenir  à  Vamia» 
ble  pour  Vohffination  d'une  des  parties  ;  que  Ict 
caufe  foit  rapportée  au  Magijlrat  pour  y  mettre 
ordre.  §.  i8.  Le  mot  de  Magijîrat  fignifie  dans 
nos  édits  le  Petit  Confeil.  (  Voyés  les  articles 
88.  89.  de  l'Ordonn.  Ecclef.  )  Auffi  le  Con- 
feil a-t-il  une  infpeflion  très  particulière  fur  la 
do61rine  des  Minières  &  même  de  chaque  Minif- 
tre.  jlfin  de  conferver  bonne  police  &  union  d& 
doctrine  en  tout  le  corps  de  CEglife  de  Genève , 
ccff  à-dire  ,  non  feulement  en  la  ville  ;  mais  aufjî 
aux  paroiffes  dépendantes  d'icelle  ,  que  la  Seigneu- 
rie députe  un  ou  deux  du  Confeil ,  &  femhlable- 
ment  Us  Minifres  en  députent  un  de  ceux  de  la^ 
Ville  ,  qui  aycnt  la  charge  d'aller  une  fois  en  trois 
ans  ,  pour  le  moins ,  v'ijiter  chacune  Paroiffe , pour 
s^ enquérir  fi  tout  y  ejl  en  bon  état  ;  Et  premièrement 
quant  au  Minifîre  ,  Affavoir  fi  le  Miniflre  du  lieu 
tC aurait  point  mis  en  avant  quelque  doctrine  nou- 
velle ,  &  répugnante  à  la  Doctrine  de  V Evangile, 

(  §■  ^7-  28-  ) 

15^.  Le  Confeil  a  le  Jugement  des  caufes  ma- 
trimoniales. Que  toutes  caufes  matrimoniales ,  con- 
cernantes la  conjonction  ou  féparation  perfonnellc 
&  non  pas  les  biens  ,  foyent  traitées  première- 
ment en  Confifoire  :  &  que  là  s^il  fe  peut  faire 
apaintement  amiable  ,  qu'il  fe  faffe  au  nom  de  Dieu* 
S'' il  eft  requis  de  prononcer  Jmunce  Juridique  y  que  les 
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parties foyent  nnvoyécs  auConfc'U  ^  avic  JciU/dtion 
<ic  Padvis  du  Corijifloirc  ,  pour  en  donner  In  fcntcna 
Mfînitivc   (  §.  î  ^6.  ) 

r6®.  Le  Confeil  a  le  droit  (l'inrpc<ftion  fur  tou- 
tes les  aflaires  clomeliiques  &:  de  ramilîe  ,  qui  peu- 
vent être  du  rcdort  du  gouvernement.  Que  U 
mari  &  la  femme  aycnt  même  hahuiiiion  &  tiennent 
rjfénage  commun.  Et  s'il  avient  que  Cun  fe  retirât  d'a- 
vec Vautre  pour  vivre  à  p.irt , . .  .  quori  l'appelle 
en  Confîjloire  avec  fa  partie  pour  Vinduin  à  faire 
bon  ménage  :  S^ils  nobéïjjent  ,  que  celui  à  qui  il 
tiendra  foit  renvoyé  devant  le  M,7o;ijlrae  pour  le 
contraiidrc  à  faire  fon  devoir.  (  ^,  147^  ^  ^i  urir 
mari  ne  vit  point  en  paix  avec  J'a  femme  ,  mais 
qu'ils  ayent  quefilons  &  débats  enfemhle  tournant 
â  fcandale  public  ,  .  . .  qu^on  les  exhorte,  . .  .  &  fi 
cela  ne  profite ,  alors  que  la  Ste.  Céne  foit  défendue 
à  la  partie  à  laquelle  il  licndra ,  &  icelle  renvoyée 
au  Coafeil  pour  y  pour\>oir.  (  §.  148.  )  Si  on  co- 
gaoie  qu'un  mari  trynte  mal  fa  femme ,  la  batte  & 
ta  tourmente  ^  ou  la  menace  de  lui  faire  quelque 
outrage  ,  6*  qii^il  foit  cognu  homme  de  colère  dés- 
ordonnée.,  .qu'il  fou zrenvnyé  devant  le  Confeil  pout. 
tui  faire  dJfenfe  ■  expr'^jffc  de  ne  la  plus  maltraiter  , 
Jous  tiertaine  punition..  (§'I49')  Les  jcurîes  gens  ^ 
autant  pour  ce  qui  concerne  le  mariage  qu* autres  con- 
trats ,  font  fous  Pirmorilé  de  leurs  pires  &  curateurs 
fufques  à  Cdge  pr  if  crû.  par  les  Edas ,  à.  moins  qu  au- 
trement n'en  ait  ét-é  connu  parle  Confeil.  (Ed. 
Civ.  Tat.  14.  §.  i;  )  Si  le  mineur  déflroit  avoir  le 
gouvernement  &  adminifl ration,  de  fon  bien  ,  le  Pe- 
tit Confeil  pourra  lui  ocJroier  pour  cet  effet  difpenft 
*rii^..(Tit..  i3.§.-44  >^ 
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17^.  Le  Confell  accorde  les  gratifications  ,  le» 
privilèges.  Les  Jculs  Citoyens  ou  Bourgeois  ,  011 
ceux  qui  fur  Paris  de  la  Chambre  du  Négoce  en. 
auront  obtenu  permijjion  du  Conjeil ,  pourront  â 
r avenir  tenir  'boutique  ,  ou  n:aga:^in  ,  ou  être  reçus 
au  nombre  des  négotians  de  cette  Ville.  (  Tit.  16, 
§.  I .  )  En  Petit  Conjeil  s  il  s'agit  de  gratification  , 
il  fera  necejfaire  qiûil  y  ait  au  moins  treize  Juges^ 
(Tir.  I.  §.  36.) 

18*^.  Le  Confeil  établit  la  plupart  des  régle- 
mens  fur  les  profeffions  &  maitrifes.  Les  Citoyens 
&  Bourgeois  confen'eront  les  privilèges  de  leurs  pro- 
feffions &  maitrifes ,  fuivant  les  réglemens  établis 
par  le  Confeil  qui  y  fera  les  ch-ingemens  qu'il  ejii~ 
mera  convenable.  (  Régi,  de  l'Ill.  Med.  §.  37.) 

19®.  Chaque  Bourgeois  &  Habitant  eft  fous  le 
ferment  d'obéiflance  au  Confeil.  Vous  promettes 
&  Jurés  d^obéir  à  mes  très  honorés  Seigneurs . .  . 
de  ne  fortir  de  la  Cité  pour  aller  habituer  ailleurs 
fans  licence.  Serni.  des  Bourg.  (  pag.  62.  65.)  vS": 
un  homme  veut  changer  d^habitation  ,  ou  bien  même- 
qu'il  foit  contraint  par  néccfflté .,  ayant  obtenu  con^ 
gé  de  la  Seigneurie.  (  Ord.  Eccl.  §    1 5  5.  ) 

20°.  Enfin  nos  Edits  parlent  nommément  de 
l'autorité  ,  de  la  puifFance ,  du,  gouvernement  du 
Confeil.  Que  toutes  les  remontrances  Eccléfiafliques 
fc  faffent  en  telle  forte  que  par  le  Confiftoire  ne  foit 
m  rien  dérogé  à  l'autorité/  de  la  Seigneurie  ,  ni 
de  la  Jujlice  ordinaire  :  Ainfi  que  la  puiffance  civile 
demeure  en  fon  entier.  (  §.  97.  )  Chaque  Pafteur 
jure  de  mettre  peine  ,  que  le  peuple  s"* entretienne  en 
bonne  paix  &  union  fous  le  gouvernement  de  la 
Seigneurie,  (  §.  15,)  Auffi  non  feulement  le  Petit 
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Confeil  eft  -  il  nominc  duis  nos  Edits  Seigneurie , 
mais  les  membres  du  Petit  Conlbll  y  font  nommés 
Sei_^neurs.  Avons  ordonné  ijuc  certain  jour  de  lu 
femaine  ,  chacun  des  Minières  de  la  y  die  à  fon 
tour  face  (juelque  remontrance  aux  prifonnlcrs  ,  & 
qu^il  y  ait  un  des  Seigneurs  du  Confeil  député  pour 
y  afjijler.  (  §.  çc^.  )  C'eft-ici  le  Confeil  |général 
<|ui   parle. 

Cette  énumération  des  divers  droits  &  attribu- 
tions que  nos  Edirs  donnent  au  Petit  Confeil , 
montre  que  c'eft  Tordre  de  l'Erat  auxquels  ils  ont 
confié  la  partie  la  plus  étendue  &C  tous  les  détails 
de  l'adminiftration. 

Les  Sindics  ont  le  pouvoir  provifionnel  ;  à  cela 
près  leur  autorité  eft  très  bornée  par  nos  loix. 
Comme  ils  ne  compofent  point  un  Tribunal  ,  ils 
ne  peuvent  fe  retenir  aucune  affaire.  Elles  doivent 
donc  toutes  tomber  en  premier  refTort  au  Con- 
feil ,  à  la  referve  des  ob'ets  minimes  qu'en  i  5  2. 9* 
le  Confeil  général  confia  au  Lieutenant  6c  aux 
Auditeurs  pour  ne  pas  trop  occuper  le  Confeil. 
(Hift.de  Genève,  tom.  i.  pag.  101.) 

Si  vous  exceptez  les  objets  loumi»  par  le  Règle- 
ment de  la  Médiation  au  Conleil  général ,  les  af- 
faires dont  nos  Edits  &  l'ufage  ont  relérvés  la  dé- 
cifion  au  Deux  Cent,  &C  celles  dont  ce  même  ufage 
attribue  la  connoiiTance  au  Conleil  des  Soixante, 
le  refte  eft  porté  &  terminé  dans  le  Petit  Con- 
feil ,  lequel  à  forme  de  l'ordonnance  Eccléfiafti- 
que  connoit  encore  des  cas  graves  dont  le  Con- 
fiftoire  à  la  première  connoilTance. 

Tel  eft  le  caraé^ère  &  l'érendue  de^  pouvoirs 
que  nôtre  Conftitution  a  confiés  au  Petit  Confeil. 
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LETTRE    XXVIII. 

Je  ne  vous  ai  parlé  ,  Monfieur  ,  des  divers  pou- 
voirs du  Confeil  qu'en  vous  en  montrant  les  titres , 
tous  puifés  dans  nos  Edits. 

Ces  Edits  ne  démontrent-ils  pas  à  tout  homme 
impartial  ,  que  l'autorité  du  Confeil  émane  direc- 
tement des  Loix,  &  qu'elle  appartient  en  propre 
à  ce  Corps. 

Dans  ces  Edits  nombreux  que  je  n'ai  fait  que 
copier,  &  dans  le  rede  de  nos  Edits,  y  a-t-il  quel- 
que clîofe  qui  autorife  ce  rêve  de  l'auteur  de  la 
réponfe  aux  Lettres  ,  que  l'autorité  du  Confeil 
n'efl:  pas  propre  au  Confeil  ,  &  qu'elle  ne  lui  eft 
communiquée  que  par  les  Sindics  auxquels  feuls  la 
Conftitution  l'a  confiée  ? 

Si  ce  fyftême  auffi  bizarre  que  funefte  étoit  ce- 
lui de  nos  loix  ,  n'y  feroit-il  pas  clairement  établi 
comme  une  maxime  fondamentale  ?  Si  elles  avoient 
entendu  fubordonner  le  Confeil  aux  Sindics  ,  aU" 
roient-elles  ccyifié  direftement  l'autorité  au  Con- 
feil fans  faire  mention  des  Sindics  ?  Nos  Légifla- 
teurs  auroient  -  ils  prefcrit  au  premier  Sindic  de 
faire  exécuter  ce  qui  aura  été  ordonné  par  le  Con- 
feil ,  s'ils  euffent  voulu  que  les  Sindics  lui  donnaf- 
fent  leurs  ordres  ? 

L'Edit  de  171 3  ,  le  plus  détaillé  de  nos  Edits 
fur  la  légalité  des  Tribunaux  civils  &  criminels  , 
établit  que  leurs  membres  ne  font  tous  que  de 
fimples  Juges  dans  le  Tribunal ,  &:  qu'ils  font  tous 
également  recufables. 
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Cet  Edit  demande-t-ll  que  dans  le  jugement 
d'un  procès  civil  il  y  ait  au  nioim  en  Petit  Con- 
ieil  un  Sindic  ?  Non.  Il  exige  feulement  quil  y 
ait  au  moins  neuf  Ju^es  ,  à  moins  que  Us  parties 
ne  confentcnt  expnjpmcnt  cPcire  /ugces  par  un  plus 
petit  nombre.  Cet  Édit  exige-t-il  que  pour  le  juge- 
ment d'un  procès  criminel  il  y  ait  en  petit  Con- 
ieil  au  moins  un  Sindic  ?  Non  ,  il  dit  feulement 
qu''il  faudra  quU  y  ait  au  moins  trei^^e  Juges.  Il 
exige  le  même  nombre  de  Juges  dans  les  caufes 
matrimoniales  &  iTinjure  ainfi  qu'en  matière  de 
gratifications ,  &c  nulle  part  il  n'exige  qu'ils  ayent 
pour  Préfident  un  Sindic. 

Donc  par  l'Edit  de  1713.  il  eft  clair,  que  lors 
que  la  loi  des  récufations  exclud  les  quatre  Sindics 
d'un  jugement  fournis  au  Petit  Confeil  ,  le  Petit 
Confeil  fubfifle  fans  Sindic  ,  &  qu'il  a  le  même 
pouvoir  de  juger  des  caufes  civiles  ,  matrimoniales , 
d'injure  ,  criminelles  ^  &  de  gratification  ,  que  s'il 
ctoit  préfidé  par  les  quatre  Sindics. 

D'où  il  fuit  encore  que  par  nôtre  Conftitution  , 
l'autorité  du  Petit  Confeil  eft  inhérente  au  Petit 
Confeil  même  &  non  point  aux  Sindics  ;  puifqufe 
les  quatre  Sindics  étant  recufés  ,  le  Petit  Confeil 
conferve  toute  l'autorité  qu'il  avoit  fous  leur  pré- 
fidence. 

En  cela  nôtre  légiflation  n'a  rien  de  fmgulier. 
Nos  Légiflateurs  ont  fuivi  dans  la  compofition  des 
Tribunaux  l'ufage  de  tous  les  Légiflateurs.  Le  Pré- 
fident naturel  d'un  Tribunal  eit-il  abfent ,  malade  , 
ou  recufé  ?  Il  eft  fur  le  champ  remplacé  dans  fes 
fonélions  par  celui  qui  fiégeoit  après  lui.  Le  Tri- 
bunal n'eft  jamais  fufpendu. 
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Qu'oppofe  nôtre  Auteur  à  la  récufation  des  Sin- 
cllcs  fi  évidemment  prefcrite  par  TEclif  de  17 13. 
&  par  tout  le  lyftême  de  nos  Loix  ?  ï\  oppcfe 
deux  loix  qui  ne  prouvent  rien.  Celle  de  foffice 
des  trois  autres  Sindics.  Le  premier  Sindic  ahfent 
ou  malade  ,  le  fécond  6*  ainjî  confequemment  les 
autres  fajfent  V office  (Ticelui.  Sans  répéter  les  preu- 
ves déjà  alléguées  que  cette  loi  ne  fauroit  em- 
pêcher l'effet  de  la  loi  de  «713.  qui  dans  les  cas 
de  Texclufion  des  quatre  Sindics  charge  le  plus  an- 
cien Conseiller  de  la  Préfidence  ,  n'eft-il  pas  clair 
que  cette  loi  ordonne  bien  la  fubftitution  des  qua- 
tre Sindics  les  uns  aux  autres  pour  remplacer  le 
premier  dans  fon  office  ,  mais  qu'elle  ne  dit  pas 
un  mot  de  la  circonftance  où  les  quatre  Sindics 
feront  abfens  ,  malades ,  ou  recufés  ?  Elle  ne  pro- 
nonce point  fur  ce  cas-là  ,  elle  n'y  eft  donc  pas 
■applicable.  Comment  conclurre  du  filence  de  cette 
loi  fur  le  cas  o\i  les  quatre  Sindics  font  recufables  , 
qu'elle  prefcrit  alors  de  faire  un  Sindic  ad  aclum 
ou  de  rappeller  un  Sindic  recufé  ? 

La  féconde  loi  Q^ue  les  Sindics  &  Confeil  foyent 
Juges  &c.  dont  s'autorife  l'Auteur  de  la  Réponfe, 
établit-elle  mieux  la  néceflité  de  la  Pîéfidence  d'un 
Sindic  .''  N'efl-ce  pas  la  loi  générale  qu'il  faut  fui- 
vre  dans  les  cas  ordinaires  ,  mais  dont  l'effet  eft 
fufpendu  dans  le  cas  où  la  loi  des  récufations  dé- 
fend aux  quatre  Sindics  de  juger  ? 

Le  Petit  Confeil  peut  donc  exiffer  dans  l'ab- 
fence  des  quatre  Sindics  ,  &  cela  eft  démontré  par 
nos  loix. 

Cela  n'eft  pas  moins  clair  par  le  fens  commun. 

Le  peuple  Romain  fe  retira  fur  le  Mont  facré  ; 
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Quatre  perlbnnes  peuvent  prendre  ce  parti  plus 
ailcinent  qnc  tout  un  peuple  ;  liippolons  que  les 
quatre  Sindics  mécontens  quittaient  la  Ville  ,  com- 
me Pierre  de  la  Baume  notre  dernier  Evoque  la 
quittât  ;  ou  fi  vous  aime?,  mieux  ;  Suppolons  les 
avec  le  Lieutenant  empoil'onnés  dans  un  repas. 
L'imprudence  d'un  leul  domeftique  a  fouvent  caufé 
ce  malheur.  Crove7-vous  ,  Monfieur  ,  que  la  Ré- 
publique tut  anéantie  par  la  mort  ou  la  retraite  de 
ces  premiers  Magiftrats  ?  Et  <i  alors  un  (bphifte 
venoit  nous  dire  ;  il  n'y  a  plus  de  ConTeil  ,  plus 
<1e  Deux  Cent  ,  plus  de  Confeil  gén'^ral  ;  votre 
République  eft  détruite  ;  penlez-vous  que  fur  fa 
parole  le  premier  ôcs  anciens  Sindics  n'ofât  préfi- 
xer au  Petit  Conl'eil  ,  que  le  Petit  Conléil  crai- 
gnit de  taire  la  nomination  des  Sindics  ,  que  le 
Deux  Cent  refufât  de  porter  la  Tienne  au  Confeil 
général ,  &  que  ce  Confeil  à  fon  tour  ne  vouliàt 
pas  en  faire  l'éledlion  ? 

Les  Confeils  peuvent  donc  exider  fans  Sindics  ; 
a  plus  forte  raifon  quand  des  loix  pofitives  défen- 
dent aux  Sindics  d'y  prcfider  dans  un  cas  parti- 
culier. 

Ouvrez  ,  Monfieur  ,  l'Edlt  politique  (  pig.  39.  ) 
Z)e  Poj^ce  y   char^i  ,  devoir  ,  &  ordre  du    Qonlïil. 

Vous  y  lirez  ces  deux  loix  qui  obligent  tous  les 
membres  du  Confeil.  Qjic  quatre  jours  de  lu  fc- 
maine  Le  Confeil  s'ujfcmble  en  la  maifon  de  Fille  , 
Jiins  être  appelle  ^  jinon  au  fon  de  la  cloche  ,  quife. 
fera  incontinent  après  le  Sermon.  Le  Conjàl  affem" 
blé ,  quon  commence  par  la  prière  à  Dieu  ,  lui  de- 
mandant prudence  ,  fageffe  ,  &  jugement ,  pour  fai- 
ncment  juger  des  chofes  qui  fe  prefentcront  pour  être 
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traitées.  Et  qu'au  départir  du  Confcïl  on  rende  grâce 
à  Dieu. 

Suppofons  que  les  Confeillers  aflemblés  ,  les 
quatre  Sindics  ,  dont  un  ou  deux  peuvent  être 
abfens  par  congé  &  les  autres  malades  ne  s'y 
trouvent  point ,  que  fera  le  Confeil  ? 

Il  doit  fiéger  ;  car  une  loi  claire  lui  ordonne 
fans  exception  de  s\ijJcmbUr  ,  &  une  autre  loi 
claire  lui  ordonne  quand  il  eft  ajjemblé ,  de  juger 
fainement  des  chofes  qui  fe  prcfenteront  pour  être 
traitées  ;  &  nulle  loi  ne  lui  ordortne  de  fe  fépa- 
rer  au  cas  qu'il  ne  trouve  pas  un  des  Sindics  à 
fa  tête. 

Et  pourquoi  la  loi  ne  l'ordonne-t-elle  pas  ?  C'efl: 
qu'elle  ne  veut  point  que  les  affaires  publiques  & 
particulières  fouffrent  de  la  maladie  ou  de  l'abfence 
des  chefs  d'un  Confeil ,  qui  étant  le  Confeil  ordi- 
naire &  devant  s'aflembler  quatre  fois  la  femaine  , 
ne  doit  pas  dépendre  de  la  fanté  de  perfonnes 
âgées  comme  le  font  fouvent  Meffieurs  les  Sindics. 

J'avoiierai  bien  que  fi  vous  exceptés  des  circon- 
fiances  très  extraordinaires  comme  celles  que  j'ai 
fuppofées ,  il  ferolt  difficile  d'imaginer  un  Confeil 
général  qui  ne  fut  pas  préfidé  parles  Sindics;  Ce- 
pendant fi  l'abfence  des  uns  &  la  maladie  des 
autres ,  les  empéchoit  de  s'y  trouver  au  jour  fixé 
par  l'Edit  pour  l'Eledlion  des  Sindics  ou  du  Lieu- 
tenant ,  il  n'y  a  pas  de  doute  que  cette  Election 
ne  dût  fe  faire  ;  car  par  cela  même  que  la  loi  a 
ordonné  que  TEleftion  fe  feroit  au  jour  qu'elle  a 
marqué  ,  elle  a  défendu  de  la  fufpendre.  Il  eft 
clair  que  dans  ce  cas  la  loi  particulière  a  dérogé 
à  la  ré^le   générale  ;   Le  Légiflateur  a  jugé  qire 
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tlans  rabfencc  des  Sindics  qui  ne  peut  arriver 
que  très  rarement  ,  Tonlrc  général  ik  raftivltc  du 
gouvernement  ne  devoir  pas  être  arrêtée  ,  &  que 
ks  anciens  Sinciics  conjointement  avec  les  Con- 
ieillers  dévoient  prendre  en  main  P.ulminiftration 
des  arfaires  journalières  de  la  Républicjue. 

Une  expérience  de  deux  lîécles  a  prouvé  à  cet 
égard  la  fagefle  de  nos  ancêtres  ,  &  de  nos  loix. 
Er  en  cela  nos  pères  n'ont  tait  (|ae  le  conformer 
aux  loix  &  à  la  fagefTe  de  toutes  les  nations.  Où 
eft  le  peuple  qui  ait  fait  dépendre  l'exilîence  de  fa 
conftitution  de  l'exiflence  ,  ou  lîmplement  de  la  fan- 
té  de  deux  ou  trois  de  fes  Magllbats  ?  Quand  k 
Rome  une  maladie  fufpendoit  pour  peu  de  tems 
les  fonctions  des  Confuls ,  le  Sénat  étoit-il  anéanti 
par  rabfence  de  (es  chefs  ? 

LETTRE    XXIX. 

Avant  que  d'aller  plus  loin  ,  vous  voulez  Mon- 
fieur  bien  conftater  fi  l'auteur  de  la  Réponfe  a 
réellement  adopté  ce  fyfteme  ,  qui  confervant  les 
formes  extérieures  de  nôtre  Gouvernement  ,  at- 
taque eflentiellement  fa  Conftitution  ,  en  rédui- 
fant  prefque  tout  à  l'autorité  des  Sindics  &.  du 
Confeil  général. 

Vous  penfez  qu'il  faut  bien  fe  garder  de  rien  prê- 
ter là  deffus  à  cet  auteur  ,  parce  que  vous  favez  qu'a- 
vant la  Médiation  ,  ce  même  fyfteme  étoit  en  l'can- 
dale  à  nos  Concitoyens  ;  &  que  parfaitement  ins- 
truit de  tout  ce  qui  fe  palTat  dans  ce  tems-là  ,  vous 
êtes  bien  sûr  qu'un  ouvrage  fait  pour  établir  ce 
fyftune  auroit  paru  révoltant. 
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Ecoutez  ,  Monfîeur  ,  l'auteur  lui  -  même  ;  Je  né 
ferai  que  raflembler  les  fentimens  &  les  principes 
répandus  clans  (a  Réponfe  aux  Lettres.  Dans  nô- 
tre Gouvernement  Le  Peuple  nomme  fes  Minières. 
(  pag.  iry.)  Tels  font  le  Lieutenant  &  les  audi- 
teurs. Tel  eji  le  Tréforier.  Tel  le  Procureur  géné- 
ral, (pag.  Il8.  )  Tels  enfin  Me  (fleurs  les  Sindics, 
Le  peuple  de  Genève  ne  doit  reconnohre  pour  fes 
Minières  que  ces  Mj.^'jlrats ,  aux  quels  feuls  il  ci 
confié  la  puij^.ince  exécutrice  (  pag.  119.)  Les  Sin- 
dics  étant  les  Ci^fs  du  Confàl ,  on  ne  peut  pas 
plus  concevoir  un  Confeil  fans  Sindic  qii'un  corps 
humain  fans  tête  (  pag.  127.  )  Le  petit  Confeil  efl 
réduit  h  rinaciion  quand  fes  Chefs  font  alfens.  Cejl 
des  Sindics  que  tous  les  Confeils  tirent  leur  auto- 
rité ^  &  fans  eux  ils  ne  font  rien.  (  pag.  128.  ) 
Perfonre  ne  peut  prendre  dans  un  Confeil  la  place 
de  Préfident  fans  fe  rendre  coupable  du  crime  de 
Lé^e  M.ijefté.  (  pag.  129.  )  Les  Confeillers  d'Etat  ^ 
n'ont  reçu  aucune  autorité ,  aucune  puiffance  quel- 
conque (  pag.  130.  )  Ce  fyfléme  efi  puifé  dans  des 
titres  des  1 4  6'  i  5  "'^.  fiécles  ,  dans  les  franchifes 
d* Ademarus  Fabri ,  dans  un  aclc  de  1420.  (  pag» 
14^.  )  Les  Confeillers  font  déptndans  des  Sindics, 
Il  nef  pas  difficile  de  s'en  eonvaincre  ,  en  fouil- 
lant dans  les  actes  qui  établifjent  le  fondement  de 
nôtre  Confiitution.  (  pag.  1 54-  )  Les  Confeillers 
font  proprement  les  Confeillers  des  Sindics  ,  de  là 
dérive  Cobéiffance  entière  quils  leur  doivent.  (  pag. 
J  58.  )  De-là  tant  de  chofes  quife  trouvent  dans  nos 
Edits  quilferoit  trop  long  de  rapporter  ,  &  qui  mar- 
quent que  fans  les  Sindics  ^  les  Confeils  ne  font 
rien  du  tout.  (  pag.  155?.)  Ceci  cfl  un  Axiome, 
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IL  N'Y  A  D'AUTORITÉ  DANS  LE  GOU- 
\  E  R  N  E  M  E  N  T  QUE  CELLE  QUE 
LE  CONSEIL  GÉNÉRAL  CONFIE 
A  SES  PRINCIPAUX  MAGISTRATS. 
(  pai;.  1 60.  )  L'autorité  du  Confcd  ncmanc  pas  de 
C Edit ,  elle  émane  par  confcquent  des  Sindics  (  pag. 
170.)  Les  Sindus  opinent  Us  derniers  dans  les  Con- 
fàh  6*  dans  les  Tribunaux  ,  parce  quils  attendent 
d'avoir  L'avis  de  leurs  Confeillers  pour  fc  déterminer  ; 
parée  que  c'eji  à  eux  à  réfumer  les  avis  des  Fréopi- 
nans  ,  6*  à  faire  tomber  toute  propofition  contraire 
à  C  Edit  que  les  Seigneurs  Sindics  ont  jure  au  Peu- 
ple défaire  obfen'er,  (  pas;,  i??-}  ^^^  Sindics  prê- 
tent leur  Serment  dans  C Eglfe  6*  entre  les  mains 
du  Confeil  fouverain  (pag.  184.  )  Ils  jurent  de 
maintenir  &  défendre  de  tout  leur  pouvoir  ,  la  liberté  ^ 
Edits  ,  &  les  droits  de  la  faille  ,  d'exercer  bonne  & 
droite  jujiice  ,  rendans  à  chacun  ce  qui  lui  appar- 
tient ,  fouitnans  les  bons  &  puniffans  les  mauvais 
fans  haine  ni  faveur.  Mais  les  Confeillers  jurent 
Jiulement  de  donner  bon  &  fidèle  Confeil  fur  ce  quils 
feront  requis  ,  de  prononcer  en  tout  droit  &  équité 
ce  qiiil  leur  femblera  ,  j'ans  faveur  ni  haine  des 
parties.  Comment  les  Sindics  pourront-ils  maintenir 
&  défendre  les  droits  du  Peuple  dans  des  tonj'cils 
cil  Us  rH afjlfîeront  pas  ?  Qiiel  compte  lui  rendront" 
ils  de  la  manière  dont  la  Jufice  aura  été  exercée  , 
s'ils  Tiont  eu  aucune  part  à  rinfruclion  des  Procès 
iminels  les  plus  importans  if  (  pag.  185.)  Les  Sin- 
dics font  les  fuis  à  qui  le  Souverain  ait  confié  la 
direClion  &  le  Gouvernement  de  PEtat.  C  pag.  1^0  ) 
Qu.ind  les  liépréfentaiions  ont  pour  objet  des  pro- 
pofaions  tendantes  à  quelques  changemms  pour  l'u" 
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t'ilîti  publique  ,  MeJJîcurs  les  Sindics  font  obligés  dt 
les  porter  au  Confeïl ,  qui  a  h  droit  de  les  approu- 
ver ou  rejetter.  Mais  s'il  s''agit  de  plaintes  au  fujet 
de  quelques  infractions  à  la  loi ,  ils  peuvent  &  doi- 
vent en  ordonner  le  re  irzjfement  ,  pcirce  que  V exé- 
cution du  ferment  quils  ont  prêté  au  Peuple  de 
maintenir  &  défendre  Us  loix  ,  ne  fauroit  dépendre 
de  la  volonté  du  Petit  Qonfe'd  ,  qui  na  pas  Vau-^ 
torité  de  les  difpenfer  de  l'exécution  de  leur  ferment, 
Qiie  fi ^  comme  dans  le  cas  des  Répréfentations  qui 
nous  occupent ,  ce  Confeil  rcfufant  d'y  fatisfaire  en 
ce  qui  le  concerne ,  la  quejlion  doit  être  traitée  &  ap' 
prouvée  pour  être  portée  au  Confeil  fupérieur ,  6*  que. 
le  Petit  Confeil  ne  veuille  pas  V approuver  ;  alors 
Mejfieurs  les  Sindics  ,  fuivant  la  pratique  de  divers 
de  leurs  devanciers  ,  font  obligés  de  protefier  contre, 
utte  réfolution  &  d\n  rendre  compte  au  premier  Con- 
feil  général ,  lequel  étant  au-deffus  de  tous  les  Con- 
feils  ,  peut  feul  pourvoir  d'une  manière  efficace  à  ce 
cas  que  la  loi  ri  a  pas  prévu.  Les  Citoyens  &■  Bour- 
geois font  déterminés  à  ne  plus  recevoir  de  réponfes 
des  Confeils  fur  celles  de  leurs  Répréfentations  ,  qui 
n'auront  pour  objets  que  des  plaintes  &  le  redrejfe- 
ment  de  quelque  grief;  leur  fuffîfant  de  requérir  de 
Mefjîeurs  les  Siridics  fobfervafion  des  loix  ^  &  n& 
voulant  pas  la  faire  dépendre  de  la  volonté  du  Con-, 
feil.  (  p.  301.  301.  ) 

Voilà  ,  Monlieur  ,  le  fyfléme  complet  de  l'au- 
teur de  la  Réponfe-  Je  ne  l'attaquerai  point  main- 
tenant en  faifant  voir  combien  il  eft  dangereux  en 
lui-même ,  &  fatal  à  la  véritable  liberté.  Je  me 
bornerai  à  faire  voir  qu'il  eft  diamétralement  op- 
pofé  à  nos  Edits  &  à  nôtre  conilitution  ;  Il  n'en 
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faut  pas  davantage  pour  que  les  Citoyens  quî  jurent 
</<;  Us  obfcrver  &  garder  ,  &  de  ne  fuirc  ne  fouffrir 
être  fuîtes  aucunes  prutufues ,  machinations  ou  entre* 
prifes  contre  les  EJits  o'  fhituts  de  la  République, 
(  Edit.  Polir,  pag.  62.  63.  )  rejettent  au  loin  un 
Ivrtcnie  qui  cft  la  deftruftion  totale  de  nôtre  con» 
iîitution. 

LETTRE    XXX. 

.  Commenqons  d'abord  ,  Monfieur ,  par  l'cxametl 
de  cet  axiome  écrit  en  fi  gros  caradcres  (  pag. 
160.  de  la  Rep.  aux  Lett.  ) 

1 8.  Sophifme.  »  Axiome.  »  Il  n'y  a  d'autorité 
»  dans  le  Gouvernement  que  celle  que  le  Confeil 
yy  général  confie  à  it%  principaux  Magiftrats. 

\}\\  axiome  eft  ordinairement  une  propofitîoni 
qu'on  ne  prouve  point  parce  qu'elle  eft  fi  éviden- 
te qu'on  n'a  pas  befoin  de  la  prouver.  L'axiome 
de  nôtre  auteur  eft  d'un  autre  genre  ;  c'eft  une 
propofition  qu'on  ne  prouve  point  &:  qu'on  ne  peut 
prouver ,  parce  qu'elle  eft  évidemment  faufte. 

Car  il  eft  évident  qu'il  y  a  deux  fortes  d'au- 
torité dans  nôtre  conftitution  ;  Celle  qui  eft  con- 
fiée par  le  Confeil  général  aux  principaux  MagiG-" 
ûrats  qu'il  élit  lui-même  ,  &c  celle  que  le  même 
Confeil  général  en  vertu  de  fes  loix  confie  à  di- 
vers corps  de  l'Etat.  Ces  deux  autorités  font  éga» 
lement  refpedables ,  puifqu'elle  coulent  de  la  mér 
me  fource. 

.  On  peut  mcme  dire  qu'il  n'y  a  d'autorité  dans 
le  Gouvernement  que  celle  qui  dérive  des  loix; 
puifque  l'autorité  des  Magiftrats  que  le  Confeil  gé-» 
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néral  élit  lui-même  eft  réglée  par  (es  loix  ,  &r  que 
{^  'es  loix  ne  Tavoient  pas  clétermiiiée  ,  on  ne  lau- 
roit  quelle  autorité  auroient  ces  Magiftrats. 

Aiiiii  le  pouvoir  que  les  loix  ont  confié  aux 
Corps  de  rr-itat  dont  le  Confeil  général  n'a  pas 
VQidu  é'ire  les  Membres ,  n'eft  pas  moins  relpec- 
table  que  le  pouvoir  des  Magiftrats  dont  il  s'eft 
réf'er vé  l'EIeftion  ;  puifque  ce  pouvoir  des  Corps 
eft  Pouvrage  de  la  loi ,  c'eft-à-dire  du  Confeil  gé- 
néral. 

11  ne  §'agit  donc  que  de  favoir  û  la  loi  a  efFefti- 
vement  attribué  des  pouvoirs  aux  différens  Corps 
de  lEtat  qui  compofent  le  Gouvernement ,  &  pour 
cela  il  ne  faut  qu'ouvrir  l'Edit.  Tous  les  différens 
ordres  qui  compofent  le  Gouvernement  de  Genève  , 
favoir  Us  quatre  Sindics  ,  le  Confeil  des  vingt-cinq  , 
k  Confeil  des  foixante  ,  le  Confeil  des  Deux  Cent  y 
&  le  Confeil  général  ,  conferveront  chacun  leurs 
droits  &  attributions  particulières  ....  Enforte  que 
Vun  des  fus  dits  ordres  ne  pourra  donner  atteinte  y 
ni  rien  enfreindre  au  préjudice  des  Droits  &  attri- 
butions de  C autre,  (  Régi,  de  la  Méd.  §.  i .  )  Ces 
corps  compofent  le  Gouvernement  ,  donc  ils  ont 
de  l'autorité ,  car  gouverner  c'eft  avoir  de  l'au- 
torité. Cette  autorité  eft-elle  ,  félon  l'axiome  de 
l'auteur  de  la  Réponfe  ,  celle  que  le  Confeil  gé- 
nérr.l  confie  à  {ç-S  principaux  Magiftrats  ?  Non, 
c'eft  celle  que  l'Edit  de  1738  attribue  &  garantit 
aux  différens  ordres  de  TEtat ,  aux  Corps  eux- 
mêmes. 

;  L'axiome  de  l'auteur  eft  donc  la  violation  ma- 
nifefte  de  la  première  loi  du  règlement  de  la  Mé- 
diation ;  On  le    défie  de   nous  montrer  dans  un 

feul 
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feiil  endroit  de  nos  Etlits ,  quil  ny  a  d\iuio;uc 
Jiins  le  ^ou\\:rn:mcn:  ^  ijne  cdU  auc  U  Confcil  gé- 
néral confu  à  J'cs  principaux  Aid^ijiruts  ;  Et  (i  ce 
principe  qu'il  a  iiiveiué  ,  non  f^iulement  n'oft 
jppuyt  Tur  aucune  loi  ,  mais  encore  eft  détruit 
par  nôtre  Loi  toncLnicntalf  ,  pourquoi  aHirme- 
l-il  (ans  autre  preuve  que  fa  confiance  à  alîir- 
jiier  ,  »  Dans  notre  gouvernement  ,  le  peuple 
>)  nomme  l'es  Miniflrcs.  (  png.  117.)  Tels  font 
>>  le  Lieutenant  &:  les  Auditeurs.  Tel  ell  le  Tré- 
»>  forier.  Tel  le  Procureur  général.  (  pag.  118.) 
»  Tels  enfin  Meilleurs  les  Sindics.  Le  peuple  de 
»  Genève  ne  doit  reconnoitre  pour  les  Miniilres 
»>  que  ces  Magiitrats  auxquels  Iculs  il  a  confié 
»  la  puiflTance  exécutrice.  (  pag.  119.  )  Si  dans 
tout  l'Edit  il  n'y  a  pas  un  Icul  mot  qui  infmue 
que  le  Peuple  de  Genève  ne  doit  reconnoitre 
pour  (es  Minières  ,  que  les  feuls  Magiftrats  que 
l'auteur  vient  de  nommer ,  comment  ofe-t-il  con- 
tredire redit  ,  où  les  Magiftrats  font  /es  Seigneurs 
du  Petit  Confcil.  Où  le  Petit  Confeil  efl:  apellé 
La  Seigneurie.  (  Ord.  Eccl.  §.  88.  59.  ) 

19e.  Sophifn::.  ,,  Les  Sindics  étant  les  chefs  à\l 
>>  Confeil,  on  ne  peut  pas  plus  concevoir  un  Confeil 
»  fans  Sindic  ,  qu'un  corps  humain  fans  t(?te. 

L'auteur  regarde  comme  un  monftre  fans  tête 
un  Confeil  qui  ne  reffemble  pas  au  Confeil  qu'il 
a  dans  fa  tête  ;  c'eft  forcer  des  monftres  pour 
les  combattre.  Un  Roi  eft  le  chef  de  fon  Confeil 
&  cependant  fon  Confeil  délibère  &C  délibère  en 
fon  nom  (|uoique  fouveut  le  Roi  n'y  afiilîepas; 
Un  Parlement  dans  l'abiénce  du  premier  Préfi- 
jdent ,  Les  Sénats  de  Zurich  &  de  Berne  fiégeans 
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fans  le  Bourgue-Maître  ou  l'Avoyer  ne  font  point 
des  corps  fans  tête ,  mais  des  corps  préfidés  par 
une  autre  tête  :  Ce  qui  feroit  inonftrueux ,  comme 
vous  l'avez  vu,  Monfieur,  c'eft  que  l'adivité  des 
Corps  &:  leur  exiftencc  légale  dependilTent  de  la 
prélence  de  leurs  chefs. 

loe.  Sophifmc.  ,,  Les  Confeillers  d'Etat  n'ont 
„  reçu  aucune  autorité  ,  aucune  puiflance  quel- 
„  conque  (  pag.  130.  ) 

De  ce  que  chaque  Confeiller  pris  féparément 
n'a  pas  reçu  une  autorité  &  une  puiffance  dé- 
terminée ,  fuit  -  il  que  Taflemblée  des  Confeil- 
lers ,  le  Confeil ,  n'ait  ni  autorité  ni  puiflance  ? 
Si  je  difois ,  Les  Citoyens  n'ont  aucune  autorité  , 
aucune  puiffance  ;  Donc  le  Confeil  général  n'a  nt 
puiffance  ni  autorité,  cela  feroit-il bien  concluant? 
Chaque  Confeiller  d'Etat  n'a  pas  fans  doute  le 
droit  des  jugemens  criminels  ;  vous  le  croyez 
pourtant  aquis  au  Confeil  ;  Et  fi  vous  voulez 
bien,  Monlîeur  ,  reprendre  l'énumération  des  pou- 
voirs que  l'Edit  lui  attribue ,  vous  verrez  que  le 
Confeil  a  ces  pouvoirs  quoique  chaque  Confeiller 
ne  les  ait  pas. 

lie.  Sophifme.  „  Ce  fyflême  efl  puifé  dans 
„  des  titres  des  14.  &  15e.  Siècles,  dans  les 
„  Franchifes  d'Ademarus  Fabri  ,  dans  un  adle 
„  de  1410.   (pag.  145.  ) 

En  vérité  ce  n'ef}  pas  raifonner  ;  Les  franchi- 
fes de  1387.  &  l'adle  de  1410.  conféroient  aux 
Sindics  un  plein  pouvoir  général  ;  donc  aujour- 
d'hui les  Sindics  doivent  avoir  le  même  pouvoir 
qu'ils  avoient  alors  ;  oui ,  fi  effedlivement  nos  loix 
leur  ont  confervé  ce  pouvoir,  mais  fi  elles  l'ont 
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retiré,  cilrcz-vous  qu'il  ruhrille  ?  En  1587  S<  en 
1410  on  a  conlié  im  plein  pouvoir  aux  Sindics 
pour  une  année ,  cela  eft  vrai  ;  mais  il  eft  vrai  aufïi 
que  ce  plein  pouvoir  n'a  plus  eu  d'elTct  dès  que 
Ton  a  cefTé  de  le  renouvcller  ;  &  fi ,  comme  on 
ne  peut  le  nier,  des  141O  on  n'a  plus  accordé 
aux  Sindics  de  tels  plein  pouvoirs ,  fi  des  l'année 
1457.  le  ConlL'il  général  a  remis  Tes  pouvoirs  &:  fa 
confiance  aux  Con<"eils  &  non  pas  aux  Sindics,  pré- 
tendra-t-on  que  lié  par  les  franchifes  Se  par  l'aéte 
de  1420,  il  n'en  étoit  pas  le  maître  ?  Et-foutien- 
dra  -  t  -  on  encore  que  les  loix  antérieures  abro- 
gent les  loix  poftérieures  ? 

2  2^.  SopJi'ifmc.  ,,  Les  Confeillers  font  dépen- 
.5,  dans  des  Sindics.  Il  n'eft  pas  dilTicile  de  s'en 
„  convaincre ,  en  fouillant  dans  les  ades  qui  éta- 
5,  bliffent    le    fondement    de    nôtre    conftitution, 

C'eft  la  maladie  de  l'auteur  de  vouloir  chercher 
le  fondement  de  r.ôtre  conftitutlon  dans  des  aftes 
qui  prouvent  que  nous  n'en  avions  point  ;  les 
Confeillers  ont  été  Jépcndans  des  Sindics  ,  cela  eft 
inconteftable  par  les  anciens  aftes  dont  il  parle. 
Mais  le  Confeil  général  trouvant  cette  dépendance 
nuifible  à  l'Etat  ,  l'a  abolie  par  fes  Edits  ;  Cepen- 
dant fondé  fur  les  franchifes  &  l'ade  de  1420, 
notre  auteur  veut  la  faire  revivre  malgré  l'Edit  ; 
car  par  le  ferment  porté  dans  l'Edit  ,  chaque 
Confeiller  doit  voter  contre  l'avis  des  Sindics  s'il 
croit  les  Sindics  dans  l'erreur  ;  un  Confeiller  jure 
de  conferver  &  entretenir  le  bien  ,  honneur  &  milite 
de  la  Vdlc  ^  &  de  ny  prèjudicier  nullement  pour 
faveur  ou  amitié  d'aucun  ou  autre  confidération  dtar- 
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mile  quelconque.  (Edit  Polit,  pag-  il,  12.)  Il  n'eff 
donc  pas  vrai  que  „  les  Conrelllers  foient  propre- 
5,  ment  les  Confeillers  àes  Sindics  ,  &  que  de -là 
„  dérive  l'obeiffance  entière  qu'ils  leur  doivent. 
(  pag.  I  'jg.)  Dans  quel  endroit  l'Edit  leur  donne- 
t-il  cette  qualification  ?  Ils  ]mem  Jidéliié  à  la  Ville  ^ 
(  pag.  12.)  Ils  ne  la  jurent  pas  aux  Sindics. 

23  e.  Sophifmc,  »  De  -  là  tant  d'autres  chofes 
»  qui  fe  trouvent  dans  nos  Edits  ,  qu'il  feroit  trop 
»  long  de  rapporter  ,  &  qui  marquent  que  fans 
»  les  Sindics ,  les  Confeils  ne  font  rien  du  tout, 
»  (pag.  159.  ) 

Ce  n'eft  pas  parce  qu'il  feroit  trop  long  de  rap- 
porter ces  autres  chofes  que  l'auteur  ne  les  rap- 
porte pas  5  mais  parce  que  cela  feroit  trop  court , 
parce  qu'il  n'y  a  pas  un  mot  dans  l'Edit  de  cts 
autres  chofes  qui  prouvent  que  fans  les  Sindics  les' 
Confeils  ne  font  rien  ;  C'efl  parce  que  l'Edit  eft 
plein  de  chofes  qui  détruifent  ces  affirmations  de 
l'auteur,  dans  lesquelles  il  voudroit  fupléer  par  le 
ton  décifif  aux  preuves  qui  lui  manquent  ;  car  par 
exemple  ,  lorfque  dans  le  cas  des  récufations  l'E- 
dit ftatue  que  pour  juger  en  matière  civile  ,  il  faut 
qu'il  y  ait  au  moins  en  Petit  Confeil  neuf  Juges  ^ 
&  qu'en  affaires  criminelles  ou  caufes  d'injure ,  ma- 
trimoniales ,  ou  pour  gratification  il  y  en  ait  au 
moins  trei:{e  ,  (  Ed.  Civ.  Tit.  i.  §.  36.  )  il  eft  clair 
que  puisque  les  Sindics  ibnt  Juges  ,  l'Edit  fuppofe 
qu'ils  peuvent  être  recufés  j  Et  il  eft  clair  encore 
que  puifque  les  Confeillers  font  Juges  ,  l'Edit  fta- 
tue  que  s'il  en  refte  neuf  qui  ne  foyent  pas  recu- 
fables ,  ces  neuf  ou  treize  Confeillers  devront  ju- 
ger :  Je  conclus  de  là  que  félon  nos  Edits ,  les 
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Confclls  fans  Siiulics  (ont  pourtant  fjuclcjuc  chofe; 
puce  (|uVnfin  on  ne  (auroit  dire  que  le  pou- 
voir des  Juges  en  t-.:/.'/J.v  nuicrimoniilc^i  &  d'inju- 
re ;  en  il jf aires  civiles ,  criminelles  ,  6*  de  "ratijicU" 
tton ,   ne  iblt  rien  ? 

14<^.  Sophifme.  „  L'autorité  du  Confeil  n'éma- 
,,  ne  pas  de  l'Edit»,  elle  émane  par  conléquent  des 
„   Sindics  (  pag.  170.  ) 

L'auteur  croit  toujours  que  pourvu  c|u'll  alîlr- 
me  il  prouve  ,  &:  que  s'il  allimie  torteinent  il 
prouvera  contre  la  loi  même;  Reprenez,  je  vous 
prie  ,  Monlîeur  ,  ma  lyé^c.  lettre  où  j'ai  numéro- 
tés les  ditferens  pouvoirs  que  l'Edit  attribue  dire- 
ctement au  Confeil  &  nullement  aux  Sindics  ;  Puis 
donc  que  l'Edit  ne  dit  nulle  part  ,  quand  les  Con- 
feils  fe  trouveront  fans  Sindics  ils  feront  fans  au- 
torité ,  ce  qui  dans  le  fyftonie  de  l'auteur  auroit 
été  fort  aifé  &  fort  nécelTaire  à  dire  ;  &  que  d'un 
autre  coté  l'Edit  confère  directement  des  pou- 
voirs au  Confeil  ,  &  enjoint  au  premier  Sindic  de 
faire  exécuter  ce  que  le  Confeil  aura  ordonné  ,  je 
fuis  fondé  à  dire  que  l'autorité  du  Confeil  émane 
direélement  de  l'Edit. 

25c.  Sophifine.  ,,  Les  Sindics  opinent  les  der- 
„  nlers  dans  les  Conlei'.s  &  dans  les  Tribunaux, 
,,  parce  qu'ils  attendent  d'avoir  l'avis  de  leurs 
,,  Confelllers  pour  fe  déterminer  (  p.  i  84.  ) 

En  lifant  ceci ,  il  n'y  a  point  d'étranger  qui  ne 
crût  qu'en  vertu  de  quelque  loi  ou  de  quelque 
ufage  bien  conftant ,  lors  que  tous  les  membres 
des  Confeils  ont  donné  leur  avis,  les  Sindics  for- 
ment enfuite  entr'eux  ,  à  leur  gré,  la  décifion  du 
Confeil ,   ou   le   Jugement  du  Tribunal  j   &  cet 
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étranger  en  conclurroir  que  nôtre  liberté  confifte 
à  nous  choifir  annuellement  quatre  maîtres  ab- 
folus  ;  ïl  en  conclurroit  encore  que  nos  loix  font 
bien  idiotes  ,  puifque  dans  le  partage  des  quatre 
Sindics  ,  les  procès  civils  &  criminels  refteroient 
éternellement  indécis. 

Mais  que  diroit  cet  étranger  en  aprenant  que 
nôtre  auteur  dément  ici  hardiment  l'efprit,  la 
lettre  de  nos  loix  &c  l'ufage  immémorial  ;  Cet 
étranger  voyant  que  l'Edit  fuppofe  (p.  77.)  que 
tout  en  Conleil  général  doit  i'e  décider  à  la  plu- 
ralité des  (lifTrages  ,  croiroit-il  que  fi  l'Edit  eut 
voulu  que  dans  les  autres  Confeils  les  Sindics 
formafient  la  décifion  ,  il  ne  l'eut  pas  expreffé- 
ment  ordonné?  S'il  lifoit  dans  (l'Art.  35.  du  Tit. 
i^^'.  c\es  Edits  civils)  que Ji  dans  la  Cour  du  Lieu- 
tenant ou  aux  premières  appellations  il  y  avoit  égalité 
de  fif  rages  dans  le  jugement  de  quelque  procès  , 
le  partage  fera  levé  en  première  in  fiance  par  le  premier 
Secrétaire ,  &  à  fon  défaut  par  le  fécond ,  &  aux 
appellations  par  le  Secrétaire  du  Tribunal  ;  &  que 
s  il  y  a  égalité  de  filtrages  par  devant  les  Juges 
&  commis  aux  vijîtes  des  immeubles  ,  les  dits  Ju- 
ges donneront  leur  verbal  contenant  les  raifons  de 
part  &  d^ autre  ,  pour  le  différent  être  porté  &  jugé 
dans  le  Tribunal  fvpérieur  &  le  partage  être  ainfi 
levé.  Si  en  lifant  cette  loi  ,  cet  étranger  aprenoit 
que  l'Edit  apelle  un  Sindic  à  préfider  au  Tribu- 
nal des  appellations,  &  que  cependant  en  cas  dé- 
galité  de  luffrages,  plutôt  que  d'accorder  au  Sindic 
une  voix  prépondérante  ,  ce  même  Edit  ordonne 
que  le  Secrétaire  qui  dans  les  jugemens  n'a  pas  droir 
de  voter ,  lèvera  dans  ce  cas  le  partage,  ne  croiroit- 


(   "9     ) 

il  p.is  que  l'auteur  rjul  alVirnie  que  c'crt  aux  Slii- 
dics  à  tbrmer  les  dccifuMis  des  Tribunaux  n'a  ja- 
mais ouverts  nos  Edits:  Si  on  mettoit  fous  les  ycuv 
cette  autre  diipolition  de  TEdit  (  p.  65.  Art.  4.)' 
On  ne  Jhbro'^iru  pas  à  lu  place  de  celui  qui  pour- 
voit avoir  èû  omis  par  le  ^raheau  ,  celui  qui  avait 
après  lui  le  plus  de  voix  &c.  l'étonnement  de 
cet  étranger  ne  diminueroit  pas.  Si  on  lui  niontroit 
cet  article  concernant  les  Conreillers  (  p.  41.  ) 
Que  nul  ne  foit  ccnj'uré  ,  d'aucun  cas  qui  n'ait  ctc 
advifé  par  Li  plus  grand  '  part  du  Confcil ,  il  ne  fe 
perluaderoit  pas  fans  doute  que  TEdit  eut  détendu 
line  funple  cenCure  qui  n'auroit  pas  pafle  à  la  plu- 
ralité des  furfrages ,  pour  permettre  aux  Sindics 
de  faire  couper  le  col  à  un  Confciller  contre  la 
pluralité  des  voix  ;  Enfin  fi  on  prioit  cet  étranger 
de  pefer  ces  paroles  de  l'Edit  fur  le  recours  au 
Deux  Cent  des  jugemens  criminels  rendus  par  le 
Confeil ,  pour  là  Jtre  advifé  par  le  Confeil  (  le  Deux 
Cent  )  Ji  le  cas  méritera  grâce  ^  ou  bien  s'il  modére- 
ra la  peine  de  la  fcntence  du  Petit  Confeil  ,  ou  fe 
tiendra  à  icelle.  (  pag.  45.)  im.agineroit-il  que  ces 
paroles  fignifiaiient ,  la  Sentence  rendue  par  les 
Sindics  contre  l'avis  du  Confeil  &  la  Grâce  faite  par 
ks  Sindics  contre  celui  du  Deux  Cent. 

z6'-\  Sophifv.e.  ,,  Les  Sindics  opinent  les  der- 
„  niers  dans  les  Confeils ,  parce  que  c'eft  à  eux 
„  à  réfumer  les  avis  des  préopinans  ,  &  à  faire 
,,  tomber  toute  proportion  contraire:  \  l'Edit  que 
,,  les  Seigneurs  Sindics  ont  juré  au  peuple  de  faire 
„  obferver.  (pag.  173.) 

Voici  une  autre  preuve  que  fauteur  aime  mieux 
tiire  des  Edils   que  de  lire  -les  nôtres  \  Qiu  nul 
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ji'au  À  propofer  de  fol-même ,  mais  que  celui  qui 
aura  à  dire  quelque  chofe ,  en  adveriijfe  le  premier 
S  in  die  ^  afin  qiûicdià  le  propofe.  (Edir  pol.  p,  40.) 
Une  propofîtion  contraire  a  Tiidit  ne  peut  donc 
être  portée  à  l'examen  des  Confeils  malgré  les 
Sindics,  pulfque  le  premier  Sindic  eft  maître  de  ne 
pas  l'y  porter.  C'eft  donc  une  fuppofition  abfurde 
que  d'imaginer  que  fi  les  Sindics  opinent  les  der- 
niers ,  c'efi:  pour  faire  tomber  les  propofitions  con- 
traires à  l'Edit  ;  Ils  auroient  trop  influé  dans  les 
délibérations  ,  fi  avec  le  droit  d'en  propofer  les 
objets  &  d'en  régler  l'ordre ,  ils  avoient  encore 
opiné  les  premiers  Et  c'efi  pour  balancer  cette 
influence  déjà  très  confidérable  ,  qu'ils  ne  don- 
nent leur  avis  que  lorfque  tous  les  autres  membres 
ont  voté. 

27"^.  Sophijme,  ,,  Les  Sindics  prêtent  leur  fer- 
„  ment  dans  TEglife  &  entre  les  mains  du  Con- 
,,  feil  Souverain.  (  p.  184.}  Ils  jurent  de  mainte- 
,,  nir  &  défendre  de  tout  leur  pouvoir ,  la  Liber- 
ty té  ^  Edits^  &  les  Droits  de  la  \  Ville  ^  d'exer- 
j,  cer  bonne  &  droite  jujiice  ,  rendans  à  chacun  ce 
5,  qui  lui  appartient^  foutenant  les  bons  & punif- 
_,,  fans  les  mauvais ,  Jans  haine  ni  faveur.  Mais 
5,  les  Confeillers  jurent  feulement ,  de  donner  bon 
5,  &  fidèle  Confiai  fur  ce  quil  fera  requis  ,  de  pro- 
5,  ncncer  en  tout  droit  &  équité ,  ce  qu^il  leur  fiem- 
5,  hlcra  ,  fiuiis  faveur  ni  h^nne  des  parties,  Com- 
3,  ment  les  Sindics  pourront-ils  maintenir  &  dé- 
j,  fendre  les  droits  du  Peuple  ,  dans  des  Confeils 
5,  où  ils  n'affineront  pas  ?  Quel  compte  lui  ren- 
„  dront  -  ils  de  la  manière  dont  la  juftice  aura 
1^  çté^  exercée  ,  s'ils  n'ont  eu  aucune  part  4  l'inf- 
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,,  tri!<fUon  des  proccs  criminels  les  plus  impor- 
„   tans  ?   (pajT.  1^5.) 

Vous  pmivcz  voir  ,  Mondeur  ,  d.ins  la  réponle 
aux  Lettres,  (p.  18^.  184.  )  une  longue  dcfcrlp- 
tion  de  la  m.inicic  dont  les  Sindics  prctent  'e  fcr- 
ment  d;ins  rEglife  6<  en  Confeil  général  ,  d'où 
l'auteur  conclud  que  la  tondlon  des  Sindics  eft 
bien  (bpéneure  &:  bien  plus  importante  que  celle 
des  Conrcillers. 

L*auteur  de  la  Réponfe  qui  aime  tant  remonter 
aux  anciens  titres  ,  auroit  pu  confulter  TEdit  de 
1543.  '^  y  îïuroit  vu  ,  que  dans  un  tems  où  les 
Sindics  avoient  un  plus  grand  pouvoir  qu'aujour- 
d'hui ,  fur-tout  dans  les  affaires  criminelles  ,  ils 
prctoient  non  dans  l'Eglife ,  mais  à  la  malfon  de 
Ville  ,  non  entre  les  mains  du  Peuple  ,  mais  dans 
celles  des  anciens  Sindics,  le  même  iérment  qu'ils 
prêtent  encore  ,  &  que  celui  des  Confeillers  étoit 
bien  plus  folemnel,  pulfqu'il  fe  prêtoit  en  Confeil 
ou  en  Deux  Cent.  Q//c'  L^clcclion  faite  &  conjirmcc 
par  le  Peuple  ,  les  quatre  élus  viennent  en  la  mal- 
fon de  Ville  ,  f.dr:  ferment  entre  les  mains  des  qua- 
tre anciens  ,  pour  être  mis  en  pojJeffiQn  de  Co^ce. 
(  Edit  de  1543.  )  «/i  CèUclion  des  fcigncurs  Sindics. 
L'auteur  voudrolt-ll  ,  qu'en  ralfonnant  comme  lui, 
on  en  conclut  que  leur  ferment  étoit  bien  inférieur 
.à  celui  des  Conlélllers  ,  &  qu'on  le  comparât  au 
ferment  d'un   Macjon  ou  d'une  Fripière  ? 

Celui  des  Sindics  ne  leur  confère  point  toute 
l'autorité  que   notre  aufeur  voudrcit  en  déduire. 

Immédiatement  après  ce  qui  regarde  la  Reli- 
gion ,  ils  promettent  de  s'acquitter  fidellement  du 
devoir  de  leur  office.    L'auteur  de  la  Réponfe  qui 
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reproche  à  l'anonyme  de  fuppnmer  hardifj^ent  ce 
qu'il  étoit  inutile  de  rapporter ,  néglige  fans  doute 
fans  intention  ce  premier  article  du  ferment  des 
Sindics.  S'il  ne  l'eut  pas  oublié ,  il  auroit  vu  que  cet 
article  quadroit  mal  avec  l'oppofition  qu'il  a  faite  , 
{  pag.  130.)  de  la. puijlfance  des  Sindics  avec  le  de- 
voir du  Confeil.  Il  auroit  remarqué  qu'il  en  réful- 
toit  clairement  que  fi  le  Confeil  a  (es  devoirs ,  les 
Sindics  ont  aufii  les  leurs. 

Ils  promettent  de  maintenir  &  défendre  de  tout 
leur  pouvoir  la  liberté ,  Edits  &  les  droits  de  la  Vil- 
le ,  de  bien  adminijirer  ce  qu^ils  auront  entre  mains. 

Il  eft  fin2;ulier  de  convertir  un  engagement  en 
pouvoir  ;  ils  doivent  maintenir  de  tout  leur  pou- 
voir la  Liberté  ,  Edits  &  Droits  de  la  Ville  ;  Qui 
en  doute ,  mais  qui  doute  aufîî  qu'ils  doivent  les 
maintenir  avec  le  pouvoir  qu'ils  ont ,  &  non  avec 
Je  pouvoir  qu'ils  n'ont  pas  ? 

Non-feulement  les  Sindics  ,  mais  tous  les  mem- 
bres àt5  Confeils  ,  tous  les  Bourgeois  font  fous 
ce  même  ferment.  Ils  ont  tous  juré  de  gar- 
der les  libertés  ,  franchifes  ,us,  coutumes  ,  Edits  y 
Jlatuts  &  ordonnances  de  la  Cité  ,  de  ne  faire  ne 
fouffiir  être  faites  aucunes  pratiques  ,  machinations 
ou  entreprifes  contre  la  République  ,  libertés  ,  Edits 
&  Jlatuts  d'^icelle.  (  Edit  polit,  pag.  62.  63.) 

Les  Sindics  jurent  encore  ,  d'exercer  bonne  & 
droite  juflice ,  rendans  à  tin  chacun  ce  qui  lui  ap- 
partient ,  foutenans  les  bons  &  puniffans  les  mau- 
vais ,  Jans  haine  ni  faveur. 

Nous  avons  vu  qu'anciennement  les  Sindics 
étoient  fpécialement  chargés  des  affaires  criminel- 
les j    que  par  l'Edit  de  1543»   ils  prononçoieut 
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eux-mcmes  les  fcntenccs ,  &  qu'elles  Te  minutoient 
en  leur  nom  ;  il  ùlloit  donc  bien  qu'ils  juralTent 
alors  J'exirccr  bonne  6'  Jroitc  jitjiuc  &c. 

Mais  en  1568.  le  Conleil  général  ôta  aux  Sin- 
<1ics  cette  charç^e  Ipéciale  des  ari^^in-s  criminelles 
pour  la  tranlporter  au  Conleil  ;  En  1713-  il  dé- 
termina plus  prccifcinent  encore ,  que  treize  Juges 
en  Petit  Coniéil ,  (qui  pouvoient  n'être  que  de 
fuîiples  Confeillers ,  )  (ull'roient  en  ce  cas  pour  ju- 
ger ;  cependant  on  lailîa  iiib(î(ter  la  partie  du  fer- 
ment qui  étoit  relative  aux  Jugemens  criminels 
telle  qu'elle  étoit  dans  l'fcdit  de  1545  ;  parce  que 
les  Sindics  y  promettent  leulement  d\x:rccr  bonne 
&  droite  juflicc  ,  de  foutcnir  Us  bons  &  punir  Ui 
mauvais  ;  Mais  quand  y  font-ils  obligés  ?  Il  y  a 
apparence  que  c'eft  quand  la  loi  leur  permet  de 
juger  ,  &  non  pas  lorfqu'elle  le  leur  défend. 

Ainfi  les  Sindics  n'ont  aucun  compte  à  rendre 
de  la  manière  dont  la  juftice  a  été  exercée  dans 
ces  cas  rares  de  procès  criminels  auxquels  la  loi  ne 
leur  permet  point  d'alfifter. 

Mais  comme  il  n'y  a  point  de  loi  qui  recufe  les 
Sindics  pour  les  affaires  d'Etat  >  ils  doivent  alors 
affifter  &  par  conféquent  préfider  dans  les  Confeils]; 
Ils  doivent  maintenir  &  défendre  la  liberté  ,  Edits 
&  droits  de  la  Fille  conjointement  avec  les  Con- 
feillers ,  liés  par  un  ferment  femblable  à  celui  des 
Sindics  ,  ik  même  dans  leur  fimple  qualité  de 
Citoyens. 

L'auteur  de  la  Réponfe  nous  dit  encore  ;  w  mais 
V  les  Confeillers  jurent  leulement  de  donner  bon 
»  &  fidéllc  confeil  fur  ce  quil  fera  requis ,  dcpro- 
>♦  aonur  en  touù  droit  &  équité  u  qu''il  Uur  fem^ 
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i>  hkri ,  fans  faveur  ni  haine  des  parties. 

il  faut  que  l'auteur  ait  un  vice  fingulier  dans  la 
méiTivoire  ;  elle  ne  lui  retrace  jamais  ce  qu'il  y  a 
dans  nos  Edits  de  contraire  à  Ton  fyftême.  Il  n'a 
pu  fans  doute  fe  rappeller  que  dans  l'Edit ,  le  fer- 
ment des  Confeillers  renferme  bien  d'autres  enga- 
gemens;  Ils  promettent  (  Edit  polit,  pag.  ii.)  de 
maintenir  Chonneur  &  la  gloire  de  Dieu.  .  .  .  de 
conferver  &  entretenir  le  bien  ,  honneur  &  iitditè  de 
la  Ville  .  ...  de  nefolliàter  quelque  un  de  la  Juf- 
tice  pour  faire  contre  fon  devoir,  mais  au  contraire 
de  rompre  &  cmpêch:r  de  tout  leur  pouvoir  telles 
entreprifes ....  C'eft  un  fyflême  très  bien  lié  que 
celui  de  notre  auteur.  Pour  affranchir  les  Sindics 
des  devoirs  des  Confeillers  ,  vous  avez  vu ,  Mon- 
sieur ,  qu'il  vouloir  rayer  du  ferment  des  Sindics 
la  particule  &  qui  les  y  foumet  ;  il  voudroit  effa- 
cer enfuite  une  partie  du  ferment  des  Confeillers 
pour  les  foumettre  aux  Sindics. 

28e.  Sophifme.  »  Les  Sindics  font  les  feuls  à  qui 
»  le  Souverain  ait  confié  la  direciion  &  le  Gouver- 
»  nement  de  VEtat.  (  pag.  189.  ) 

On  ne  trouvera  nulle  part  dans  l'Edit  que  les 
Sindics  font  les  feuls  à  qui  le  Souverain  ait  confié 
la  dircftion  &  le  Gouvernement  de  l'Etat.  L'E- 
dit n'a  point  renverfé  la  Conflitution  qu'il  a  éta- 
blie; Il  eft  vrdi  que  dans  un  endroit  où  il  .^'efl:  point 
queflion  de  régler  le  pouvoir  des  Sindics,  mais  feu- 
lement de  favoir  à  qui  les  Citoyens  &c  Bourgeois 
devront  adrefTer  leurs  Répréfentations  ,  F  Edit  de 
1707.  (  p.  75.)  porte  ,  que  chacun  peut  remettre  fa 
propoftion  par  écrit  à  Mc[Jieurs  les  Sindics  ,  qui 
ont  la  direction  &  U  Gouvernement  de  CEtat ,  ce 
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qui  ne  peut  (igniricr  autre  chofc  (i  ce  n'cd  que  Mof- 
iîeurs  les  Sindics  ("ont  à  U  tcte  du  C>ouvcrncment  , 
&  c|u'lls  en  ont  cctie  p<Htion  (|ui  coiililK-  (Uns  le 
pouvoir  provilionncl  ,  6c  qui  C(^ncerne  la  Police. 
En  en  effet  quand  le  i"^.  article  du  Règlement  de 
la  Médiation  parle  des  Jij[flicns  ordres  (]iù  compofcnt 
U  Gouvernement  Je  Ccncve  ,  entcnd-il  que  les  Sin- 
dics ont  ieuls  le  Gouvernement  de  l'Etat  ?  Quand 
Tordonnance  Ecciélîaftique  (§.  i  "j.)  parle  du  Goii- 
\erncment  Je  lu  Sehj;neurie  ,  cnrcnd-cl.'e  que  les  Sin- 
dics ont  feuls  la  dire«51ion  &  le  Gouvernement  de 
l'Etat  ?  Si  l'auteur  de  la  Rcponfe  vouloir  bien  lire 
nos  Edits  ,  il  y  verroit  (  p.  2.  de  TEdit.  Polit.  ) 
ce  qu'eft  ce  Gouvernement  attribué  aux  Sindics  ; 
c'eft  de  conJuïre  &  gouverner  le  Peuple  en  bonne 
police. 

Si  cet  auteur  vouloit  bien  encore  lire  l'article  de 
l'Edit  de  1707.  fur  lequel  il  le  fonde  ,  il  y  verroit 
de  mcmc  la  fupériorité  du  Petit  Confeil  fur  les  Sin- 
dics très-évidemment  fuppofée.  Il  y  troiiveroit  quand 
ilyeft  que ft ion  du  C(>nV:l  ,  Mejjeigneurs  JuFeth- 
Confcil ,  &  quaixl  il  y  eft  parlé  des  Sindics  Mef- 
Jieurs  les  SinJics  ;  Il  y  trouveroit  même  ces  expref- 
fions  répétées  ;  Il  avoueroit  que  bien  loin  d'attribuer 
aux  Sindics  feuls  la  direction  &.  le  Gouvernement 
de  l'Etat  ,  cet  Edit  a  lubordonné  les  Sindics  au 
Confeil  ;  Il  y  trouveroit  la  confirmation  de  cette 
rem'^rque  que  nous  avons  eu  occafion  de  faire  ,  que 
le  mot  de  M:[jcigneurs  ,  ou  de  Mes  dits  tres-hono- 
rés  Seigneurs  dans  les  fentences  criminelles  ,  ne  fi- 
gnifie  point  Mejjeigneurs  les  SinJics  ,  mais  Mejfei- 
gneurs  du  Petit  Conjeil. 

;29*.  Sophifme.  ,_,  Quand  les  Répréfentations  ont 


'^,  pour  objet  des  propofîtions    tenclantes  à  quel- 


ques changemeus  pour  l'utilité  publique  ,  Mef- 
5,  iieurs  les  Sindics  i'ont  obligés  de  les  porter  au 
5,  Confeil ,  qui  a  le  droit  de  les  approuver  ou 
..  reietter.  Mâ.\-i  s'il  s'agit  de  plaintes  au  fujet  de 
5,  quelque  Infraftion  à  la  loi ,  ils  peuvent  &  doi- 
j,  vent  en  ordonner  le  redreflement ,  parce  que 
5,  l'exécution  du  ferment  qu'ils  ont  prêté-au  Peu- 
5,  pie  de  maintenir  &  défendre  les  loix ,  ne  lau- 
Toit  dépendre  de  la  volonté  du  Petit  Confeil ,  qui 
n'a  pas  l'autorité  de  les  difpenfer  de  l'exécution 
de  leur  ferment.  (  pag.  301.) 

O  mes  Concitoyens  !  avez  -  vous  bien  entendu 
le  fens  de  ces  f  uneftes  paroles  ?  de  ces  paroles  mé- 
ditées &  réfléchies ,  que  l'on  a  foin  de  faire  précé- 
der de  celles-ci  \  Expliquons  nous  puifquc  fauteur 
nous  y  invite. 

Le  projet  de  renverfer  nos  loix ,  d'anéantir  les 
Confeils,  d'immoler  nôtre  bonne  Conflitution  . 
ce  trifte  projet  n'eft  plus  diffimulé  :  Ce  n'eft  pas 
ici ,  Monfieur ,  où  je  veux  vous  en  déveloper 
les  malheureufes  conféquences  :  Je  fuivrai  mon 
plan  en  vous  montrant  par  l'Edit  comm.ent  l'au- 
teur de  la  Réponfe  aux  Lettres  fe  joiie  tout  ouver- 
tement de  nos  Edits. 

„  Quand  il  s'agit  dans  les  Répréfentations  de 
5,  plaintes  au  fujet  de  quelque  infraftion  à  la  loi, 
5,  les  Sindics  peuvent  &  doivent  en  ordonner  le 
5,  redreiTement ,  malgré  le  Confeil. 

N'eft-ce  pas-là  l'entière  deftruftion  de  l'art.  7. 
du  Règlement  de  la  Médiation  ,  qui  confacre  l'Edit 
du  2.6.  May  1707.  fur  les  Répréfentations? 

Cet  Edit  permet  aux  Citoyens  de  faire  à^splaïn-^ 
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215  y  &:  c'eft  d'aprt^s  cet  Relit  reniement  que  l« 
droit  naturel  qu'ils  en  avoient  oft  devenu  un  liroic 
fondi  fur  la  loi .  mais  ccr  Edit  ne  rrgle-r  d  p.'»<;  eu 
même  tcms  la  marche  que  doivent  luivre  les  Ci- 
l(^yens  en  p  m  tant  leurs  plaintes  il'  Me  détcrmino-t- 
il  pas  qu'il  n  y  a  qu'une  voye  li'j^'uime  &  convinaMc  , 
pjr  laquelle  chacun  d'entre  Ui  Caoyens  puifjè  f.tlrc 
parvenir  /'es  pLiiniix  au  Confàl  ?  C'efl  donc  aa 
Confeil  que  rtdit  ordonne  de  lc<  adrefler.  Le 
droit  d'en  connoitre  cft  donc  attribué  par  l'Edit 
au  Confeil  ;  &  quand  malgré  ime  loi  Ç\  claire  & 
Il  formelle  l'auteur  étaMif  ,  que  les  Smdics  d(^i- 
vent  fe  retenir  la  connoiflTance  de  ces  plaintes  fans 
les  porter  au  Confeil,  cet  auteur  ne  viole-t-ll  pas 
tout-à-la  fois  &c  cette  loi  &  la  première  loi  du 
Règlement  de  la  Médiation  qui  ftatue  ,  que  cha- 
tun  des  Jifjâtns  ordres  qui  compofcnt  le  Gouverne- 
ment de  Genève  ,  les  quatre  Sindics  ,  le  Confeil  des 
vingt-cinq  &c.  cnnferveront  leurs  droits  &  atfribu" 
tiens  particulières.  Ne  dépouille-t  -  il  pas  le  Pcrit- 
Conléil  d'une  attribution  qui  lui  appartient  incon- 
teftablement  ? 

Pour  cacher  s'il  étoit  poïïible  l'infraction  c|u'il 
fait  à  ces  loix-  ,  l'aureur  diftingue  les  réquijitions 
des  Citoyens  de  leurs  plaintes  ,  il  confent  que  le 
Confeil  connoifTe  des  propositions  tendantes  à  quel- 
que changement  pour  C utilité  publique  ,  c'eft-à-dire, 
des  rèquifitions  ;  mais  s'il  s'agit  de  plaintes  au  fujet 
de  quelque  infraclion  à  la  loi  ^  MelTieurs  le*  Sin- 
dics .  félon  lui  ,  peuvent  &  doivent  en  ordonner  le 
redrejjement.  L'aureur  fait  bien  que  rien  n'cft  li 
aifé  que  de  changer  une  loi  fous  prétexte  de  la 
redrefler ,  &  que  s'il  gagnoit  ce  point  il  gagaerovî 


tout;  Mais  on  le  prie  de  répondre  &  de  répott- 
dre  cathégoriqueiTient  ;  Où  prend-il  cette  diftinc- 
tion  ?  Eft-ce  dans  la  loi  ?  Voyons  ;  Quand  l'E- 
dit  ftatue ,  que  chacun  d'entre  les  Citoyens  puijfe 
faire  fcs  plaintes  ou  fes  réquijîtions  au  Confeil  , 
a-t-il  entendu  que  le  Confeil  prononceroit  fur  les 
rèquifltions ,  &  les  Sindics  fur  \q%  plaintes  }  Quand 
ce  même  Edit  répète  que  les  remontrances  du  Pro- 
cureur général  fur  les  plaintes  &  les  réquijitions 
que  chacun  ou  plujieurs  Citoyens  lui  peuvent  faire  , 
feront  examinées  le  plutôt  pofjihle ,  a-t-il  voulu  que 
le  Procureur  général  fit  aux  Sindics  fes  remontran- 
ces fur  les  plaintes ,  &  au  Confeil  fur  les  rèquifi" 
lions  des  Citoyens  ? 

C'eft  donc  en  exécutant  et  que  h  Confeil  aura 
ordonné  fur  ces  plaintes  ,  &  non  en  s'oppofant 
aux  réfolutions  du  Confeil ,  que  les  Sindics  rem- 
pliront les  engagemens  que  l'Edit  leur  impofe. 

30^  Sophifme.  Que  fi  le  Petit  Confeil  ne  trou- 
vant pas  une  plainte  des  Citoyens  fondée ,  n'en 
ordonne  pas  le  redrefiement  ,  &:  ne  le  porte  pas 
au  Confeil  fupérieur,  „  alors  Meffieurs  les  Sin- 
»  dics  font  obligés  de  protefter  contre  cette  ré- 
»  folution  &  d'en  rendre  compie  au  premier  Con- 
»  feil  général ,  lequel  étant  au  deiïus  de  tous  les 
>>  Confeils,  peut  feul  pourvoir  d'une  manière  ef- 
»  ficace  à  ce  cas  que  la  loi  n'a  pas  prévu.  (  p. 

Ceci  n'eft  point  fardé  :  L'auteur  dévoile  une  par- 
tie des  conféquences  de  fon  plan  de  gouvernement  ; 
Ce  feroit  une  afTemblée  bien  tranquille  &.  bien  ref- 
pe(S^able  qu'un  Confeil  Général  délibérant  contre  les 
réfolutions  du  Confeil  &i  du  Deux  Cent  i  Mais  laif- 

fons 
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ions  à  prcicnt  ces  conlcqucnces  cflrayanus  ,  Sc 
voyons  dans  cette  propolition  de  l'auteur  conil)':cii 
il  y  a  de  loix  violées. 

L'obligation  de  Mrs.  les  Sindics  de  proterter 
contre  la  réiolution  du  CiMill'il  ne  peut  réfulter 
que  d'une  loi  &  d'unj  loi  b:cn  pofiiive  ;  car  puif- 
fjue  le  devoir  de  leur  office  &  leur  fermeîir  les 
obligent  d'exécuter  ces  réi'olutions ,  (  Ed  Polit, 
p. 8.  &t  17.)  il  tant  f|u'iine  loi  particulière  les  en  (.WC- 
penfe  dans  ce  cas  particulier  ,  Il  faudroit  donc  ci- 
ter cette  loi  ;  mais  elle  n'eft  point  dans  l'Edit  ; 
car  l'Edit  cjui  n'eft  pas  contradictoire  y  ne  peut 
d'un  côté  rendre  le  Confeil  fupérieur  aux  Sindics, 
6c  de  l'autre  rendre  les  Sindics  Tupérieurs  au  Con- 
feil  ;  c'eft  une  de  ces  loix  de  la  compofition  de 
nôtre  auteur  qui  anéantit  les  devoirs  des  Sindics 
marqués  dans  le  ferment  de  leur  oflice  &C  de  l'E- 
dit politique  (  p.  zy.  ) 

Cette  loi  einanée  du  cabinet  de  l'auteur ,  ne 
détruit  pas  moins  les  Réglcmens  de  la  Médiation , 
qu'il  nous  aflure  être  l'objet  de  Ion  protond  refpeCt; 
(  Rep.  aux  lettr.  p.  I95-)  Car  enfin  il  n'ignore 
pas  que  l'article  5c.  de  ce  Règlement  flatuë  ,  tjua 
toutes  Us  maticrcs  qui  feront  portiis  au  Confcïl  ?é~ 
néral  ^  ne  pourront  y  être  propopcs  ,  que  par  les 
Sindics ,  Petit  &  Grand  Confàl.  Mais  fi  les  ma- 
tières doivent  y  être  portées  par  les  Sindics  Petit 
&  Grand  Confeil  ,  elles  ne  doivent  donc  pas  être 
portées  par  les  Sindics  feuls  ;  Cette  loi  leur  dé- 
fend donc  expreffément  de  porter  quoique  ce  foit 
diredlement  au  Conléil  général  ;  La  proteftation 
dont   parle   l'auteur  ,    eft    donc   une    proteftation 
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contre  nos  loix  les  plus  faintes  ;  Et  s'il  y  eut  jamais 
de  proteftations  Temblables ,  ce  que  cet  Auteur  infi- 
nué  fans  le  prouver  par  aucun  fait  ,  cette  pratique  de 
divers  de  leurs  devanciers  (Rep.  aux  lett.  p.  203  ) 
feroit  une  pratique  pernicieufe  ,  &  comme  telle  , 
profcrite  pour  jamais  par  la  loi  folemnelle  de  Î73S. 

Ce  que  l'auteur  ajoute  que  la  proteftation  des 
Sindics  faite  ,  ,,  le  Confeil  général ,  lequel  eft  au 
„  deffus  de  tous  les  Conleils ,  pourvoira  d'une 
„  manière  efficace  à  ce  que  la  loi  n'a  pas  prévu  , 
achève  le  renverfement  de  nôtre  conftitution. 

Le  Confeil  Général  eft  fans  doute  au  deffus  de 
tous  les  Confeils  ;  mais  il  n'eft  pas  au  deffus  àes 
loix  tant  que  ces  loix  ne  font  pas  changées  ;  C'eft 
la  loi  fondamentale  de  la  République ,  qu'on  ne 
peut  y,  faire  aucun  changement ,  que  du  confen- 
tement  fucceffif  de  tous  les  Confeils.  //  n^eji  per- 
mis ni  loiJibU  à  ptrfonne  quelconque  d'y  contreve- 
nir foit  en  y  adjoujîant  ou  diminuant  ,  Jinon  qu'il 
ait  ejié  au  préalable  propofé  &  conclu  par  le  Petit  , 
Grand  &  Confeil  général  de  cejle  Cité  ,  fuivant 
Vordre  de  nos  autres  Edits.  (  Ordon.  Eccl.  page 
168.  )  Cette  loi  a  *été  confirmée  à  la  tête  du  Rè- 
glement de  la  Médiation  ,  c'eft  fur  cette  bafc  que 
ce  règlement  repofe  ;  Tous  les  différens  ordres  qui 
compofcnt  le  gouvernement  d&  Genève  ,  Jçavoir  les 
quatre  Sindics  ,  le  Confeil  des  vingt-cinq ,  le  Con- 
feil des  foixante  ,  le  Confeil  des  deux  cent  ^  &  le 
Confeil  général  conferveront  chicun  leurs  droits  & 
attributions  particulières ....  enforte  que  Vun  des 
fufdits  ordres  ne  pourra  donner  atteinte  ,  ni  rien 
£nfreindre  au  préjudice  des  droits  &  attributs  de  tau- 
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Xn.  (  ^.  i.  )  Alnfi  quoique  fupérieur  aux  autre» 
Conleil?  ,  le  Confcil  général  ne  peut  reprendre  les 
droits  du  Deux  Cent  &:  du  Petit  C^onleil  qu'entant 
que  ces  deux  Corps  lui  pri^poferoicnt  de  les  re- 
prendre ;  il  décide  l'ouveraincment  des  objets  qu'ils 
y  portent  ,  h(us  de  là  il  ne  peut  rien  rcfoudrc  ; 
Comment  pourroit-il  flatner  fur  une  propofition 
<les  Sindics ,  fans  l'aveu  &  contre  Taprobationi 
des  deux  Confeiis  ?  A  quoi  ferviroit  d*avoir  fi- 
xé &.  invariablement  limité  ces  iïroiis  &  attrl' 
hutions  y  fi  au  moyen  d'une  proteflation  &  fur  les 
phintcs  vrayes  ou  faufies  de  quelques  Citoyens  , 
quatre  perfonnes  pouvoient  lui  propofer  de  dépouil- 
ler les  autres  Confeiis  ?  Que  l'auteur  nous  montre 
cette  loi  qui  range  au  nombre  des  attributs  du  Con- 
feil  général ,  celui  àt  pourvoir  efficacement  à  cespro- 
tcjl.itions  fuppoJees  de  Mrs.  les  Sindics?  Si  cette  loi 
n'exifte  pas ,  ce  droit  du  Confeil  général  ne  fau- 
roit  exifter  ,  puifque  fes  droits  font  bornés  &  li- 
mités aux  articles  fpécifiés  dans  la  loi  qu'il  s'efl:  faite 
à  lui-même.  (  Art.  3.  de  TEdit  de  1738)  Cette 
fauflfe  propofition  de  l'auteur  eft  donc  encore  le 
renverfement  de  la  Médiation  dont  elle  viole  tout 
à  la  fois  cinq  articles  fondamentaux. 

Il  eft  donc  bien  éloigné  de  ce  profond  refpeft 
dont  il  fe  vante  pour  ce  Règlement  falutaire  ;  & 
en  prêtant  aux  Citoyens  Se  Bourgeois  Répréfen- 
tans  ces  fentimens  deftru(^Vifs  de  nôtre  Conftitu- 
tion  ,  il  ne  manque  pas  moins  aux  égards  qu'il  leur 
doit. 

Les  Citoyens  &  Bourgeois ,  dit  -  il  ,  >♦  font  dé- 
»♦  terminés  à  ne  plus  recevoir  de  réoonfes  des  Con- 
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^',  {eiîs  fur  celles  de  leurs  Répréfentatîons  quî  n'auy 
y,  ront  pour  objet  que  des  plaintes  &  le  redref- 
j,  femens  de  quelque  grief,  leur  fuffifans  de  re- 
„  quérir  de  Mrs.  les  Sindics  robfervation  des  loix 
5,  &  ne  voulant  pas  la  faire  dépendre  de  la  vo- 
„  lonté  du  Confeil.  (p.  301.) 

En  attribuant  ces  abfurdités  dangereufes  à  ceux 
qui  ne  les  ont  point  adoptées ,  l'auteur  efpére  leur 
donner  plus  de  poids  ;  Mais  à  qui  en  impofera-t-il? 
Perfonnc  n'ignore  que  dans  le  nombre  de  ceux 
qui  fe  font  joints  aux  Répréfentans  ,  les  uns  ont 
adhéré  à  un  article  des  Répréfentations ,  les  au- 
tres à  un  autre  article  ,  qu'il  n'y  en  a  pas  un  grand 
nombre  qui  les  ayent  embraïïees  dans  leur  entier , 
&  qu'il  n'y  en  a  point  ou  prefque  point  qui  ayent 
imaginé  de  ne  pas  adreHer  leurs  répréfentations 
au  Cor.iéil  :  Les  Citoyens  &  Bourgeois  fe  font  la- 
vés publiquement  de  cette  imputation  dans  leurs 
Répréfentations  de  yc.  Février  dernier  ,  remifes 
en  conformité  de  l'Edit ,  à  Mrs.  les  Sindics  pour 
les  porter   au  Confeil. 

Cette  fupériorité  de  pouvoir,  que  l'auteur  vou- 
droit,  à  quelque  prix  que  ce  fût,  donner  à  Mrs, 
les  Sindics  fur  les  Coniéils  ,  paroit  d'abord  un  en- 
têtement inconcevable  ;  Il  ne  faut  qu'ouvrir  nos 
Edits ,  il  ne  faut  que  lire  les  premières  lignes  du 
Règlement  de  la  Médiation,  pour  voir  que  dans 
rénumération  des  différens  Ordres  qui  compofent 
nôtre  Gouvernement  ,  les  Sindics  ne  font  nom- 
més les  premiers  ,  que  parce  qu'ils  compofent  l'Or- 
dre qui  a  le  moins  d'autorité  ;  Tous  Les  diffènns 
crdrcs  qui  compofent  le  Gouvernement   de  Genh/e  j 
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Javoir  les  quatre  Sindics  ,  U  Conftil  des  v'in^t-cmq  , 
le  Conjdl  dis  Soixante  ,  le  Confcil  des  Dc:>x  Cent  ^ 
&  U  Conj'eil  genêt ul  eonJer\eronî  &e.  Dans  cette 
échelle  des  differcns  Ordres  c[ui  compofcnt  nôtre 
Couvemement  ,  la  gradation  va  évidemment  du 
moindre  pouvoir  au  plus  grand  pouvoir  ;  à  moins, 
qu'en  matière  d'autorité  ,  l'auteur  ne  prétende  que 
le  Confeil  général  cft  celui  des  Conlllls  qui  en  a 
le  moins  ;  Mais  cette  lupériorité  des  Sindics  étoit  né- 
ceflaire  à  rétabliflement  du  Gouvernement  favori 
de  nôtre  autour  ,  Se  les  contradictions  ne  lui  coû- 
tent pas  ,  c]uand  il  s'agit  de  nous  mener  à  cet  heu- 
reux Gouvernement  qui  affureroit  notre  liberté,  en 
livrant  nos  fortunes  ,  nôtre  honneur  ,  nos  vies  , 
que  dis-je,  en  abandonnant  la  République  entiè- 
re à  quatre  Magiftrats,  dont  l'Eleiftion  tranquille  & 
toujours  exemte  de  brigues,  y  donneroit  fans  doute 
à  chaque  Citoyen  une  influence  parfaitement  égale. 
De -là  l'affevf^atlon  iînguliére  avec  laquelle  cet 
auteur  cherche  à  ravaler  les  Conleillers  du  Petit 
Confeil:  Ce  font  des  ^cv/i ,(  dit-il  p.  2.57)  que  le 
Confeil  général  ne  connoit  pas  ,  auxquels  il  11  a  con- 
fié aucune  autorité. 

Pourquoi  blefTer  à  ce  point  la  vérité  &  la  dé- 
cence i  Ce  font  des  gens  .  .  .  L'auteur  efl:  fans  doute 
un  bien  grand  Seigneur  pulfque  ces  gens  -  là  ne 
font  pas  pour  lui  des  perfonnes.  Le  Confeil  Gé- 
néral ne  les  connoit  pas.  ...  Il  ne  connoir  pas 
ceux  qu'il  appelle  dans  fes  Edits  les  Seigneurs  du 
Petit  Confeil ,  Ceux  dont  la  place  lui  a  paru  afTez 
importante  pour  fixer  le  nombre  des  perfonnes  de 
mOme  nom  ôc  famille^ qui  pourroient  les  occuper, 

I  iij 
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&  pour  prefcrlre  au  Deux  Cent  iufqu'au  jour  au- 
quel il  devra  en  faire  TElcftion  :  (  p.  71.  74.  de 
l'Edit  de  1707.  )  Le  Confeil  général  ne  leur  a 
point  confié  d'auforité...  Vous  avez  vu,  Monfieur, 
une  lifte  peut-être  imparfaite  des  pouvoirs  attri- 
bués par  le  Confeil  général  au  P.  Confeil ,  à  ce 
Confeil  qu'il  appelle  la  Seigneurie.  .  N'ai-je  pas  eu 
raifon  de  vous  dire  que  nôtre  auteur  trouvoit 
plus  court  de  faire  des  loix  que  de  s'inftrui<;e  des 
nôtres  ? 

En  voulez  vous ,  Monfieur ,  une  autre  preuve 
&  fur  le  même  article  ?  Vous  la  trouverez  (  p, 
309.  de  Ton  Ouvrage.  )  Il  regarde  comme  un 
abus  »  l'ufage  introduit  de  prendre  les  armes  ÔC 
>»  faire  la  parade  aux  portes  de  Rive  &  de  Corna- 
»  vin  pour  les  fimples  Confeillers ,  comme  pour 
»  un  Seigneur  Sindic  ,  ou  pour  Monfieur  le  Lieu- 
»  tenant.  C'eft  un  hommage  qui  n'eft  dû  qu'à  ceux 
♦>  qui  répréfentent  la  Seigneurie  ,  ou  qui  comme 
»  Monfieur  le  Lieutenant ,  font  élevés  par  le  Con- 
y^  feil  général  à  un  degré  éminent  d'autorité.  L'au- 
»  teur  fait  plus  ;  Il  protefte  au  nom  des  Citoyens 
repréfentans  contre  cet  abus. 

Cet  abus  fi  fcandaleux  eft  juftement  un  ufage 
fpéciaîement  approuvé  par  le  Règlement  de  la 
Médiation  :  Lifez  -  en  ,  Monfieur  ,  le  §.  39. 
Vous  verrez  qu'il  conferve  aux  Confeillers  dé- 
chargés les  honneurs  accoutumés  des  Confeillers  ; 
Or  en  1738.  on  prenoit  les  armes  aux  portes  de 
Rive  &  de  Cornavin  pour  les  Confeillers  du  Petit 
Confeil ,  l'auteur  voudra  bien  convenir  du  fait  ; 
Cette  parade  étoit  donc  un  de  ces  honneurs  ac- 
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coutumes  que  l'Edit  de  1738  accorde  i  ce  ritrc 
aux  Confeillers  dccbar|;cs  &c  dont  par  conlcqucnt 
il  coiifacre  Tufagc  ;  On  ne  lauroit  trop  inviter  cet 
auteur  à  lire  nos  Ed'ts  ,  il  pourroit  peut-ctre  faire 
une  très  bonne  Légiflation  ,  mais  il  eft  fur  qu'il  ne 
l'ait  pas  un  m(it  de  la  nôtre. 
'•  Ce  qu'il  a  encore  ignoré ,  &  que  cependant  il 
auroit  été  à  portée  de  lavoir,  c'cll  qu'en  17 38. 
des  Citoyens  ne  proteftétent  pas  comme  lui  con- 
tre cet  abus  ,  mais  qu'ils  demandèrent  aux  Mé- 
diateurs que  l'ufage  de  ces  boimeurs  fut  borné  à 
la  perfonne  de  Mrs  les  Sindics  &  de  Mr.  le  Lieu- 
tenant ;  eiilorte  que  non  feulement  l'ulage  contre 
lequel  cet  auteur  fe  foulévc  a  été  confervé  par  le 
Règlement  de  la  Médiation  ,  mais  qu'il  Ta  été  ca 
connoiflTance  de  caufe. 

Ainfi  cet  Auteur  qui  ne  doute  jamais  ,  qui  ne 
prononce  que  des  décifions  fans  appel ,  qui  prête 
de  méchantes  intentions  ,  qui  fulmine  fes  anathé- 
mes  contre  quiconque  a  l'infolence  de  n'ctre  pas 
de  (on  avis  ,  cet  Auteur  dans  les  petites  choTes 
comme  dans  les  grandes ,  ignore  fur  nos  loix  ,  ou 
affecte  d'ignorer  ce  que  les  Etrangers  en  fa  vent; 
Vous  m'avez  paru  étonné  qu'au  mépris  de  la  loi 
fondamentale  de  l'Etat  rappcllée  &  confirmée  dans 
le  premier  article  du  Règlement  de  la  Médiation  ; 
fans  refpe<5t  pour  cette  foule  de  loix  particulières  qui 
Taccab'ent  fous  le  poids  de  leur  témoignage  ,  il 
•ait  efpérc  en  coni'ervant  quelques  formes  exté- 
rieures de  notre  Gouvernement ,  d'en  détruire  l'ef- 
fence  &  de  le  réduire  aux  quatre  Sindics  &  au 
Confeil  général  ;  Vous  ne  revenez  point  de  vôtre 
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iurprlfe  qu'on  ait  pu  raiïembler  en  fi  peu  de  pages 
tant  de  raifonnemens  &  fi  peu  de  ralfon.  L'entre- 
prife  eu.  mieux  conduite  que  vous  ne  penfez ,  6>C 
la  tâche  de  cet  auteur  n'étoit  pas  facile  :  Il  ren- 
verlbit  nôtre  Confl:ltution ,  *  &:  il  falloit  avoir  l'air 
de  la  rétablir.  Il  détruifoit  nôtre  liberté ,  &:  il 
vouloit  en  paroitre  le  plus  zélé  défenfeur.  C'eft 
fous  les  apparen,ces  les  plus  refpeftables  qu'il  ef- 
faye  d'introduire  les  changemens  les  plus  funeftesi. 
Suivez  le  dans  fa  marche  fi  vous  voulez  vous  con- 
vaincre de  fon  adreffe.  Les  plus  mauvaifes  raifons 
font  celles  qu'il  débite  avec  le  plus  d'emphafe. 
Efl:-il  embarraffé  ?  C'eft  alors  qu'il  prend  le  ton 
dogmatique.  Ne  fait-il  plus  que  dire  ?  Il  invoque 
la  Patrie  &  la  liberté.  Citoyens.  .  .  Fuyei  ces  mal- 
heureiifes  contrées, , .  Le  cœur  me  faîgne  .  . .  Quoi  je 

*  On  peut  voir  (  pag.  ioS\  &  fuiv.  de  cet  ouvrage) 
le  fyftême  de  Gouvernement  qu'établit  cet  auteur  ;  J'en 
ai  raffemblés  les  membres  épars.  On  voit  clairement  qu'il 
ne  reconnoit  d'autorité  que  dans  les  quatre  Sindics  &  le 
Confeil  Général  ;  Que  les  Confeils  des  Vingt  -  cinq  & 
des  Deux  -  cent  ne  font  félon  lui  que  les  Confeils  des 
Sindics  ;  Que  les  Sindics  ont  droit  de  s'oppofer  aux  ré- 
folutions  des  Confeils ,  fous  le  prétexte  de  s'oppofer  aux 
réfolutions  contraires  aux  loix  ;  Car  félon  lui  encore  , 
c'eft  aux  Sindics  à  juger  de  ce  qui  eft  conforme  ou  con- 
traire aux  loix  ,  &  cela  en  toute  forte  d'affaires ,  civiles  , 
politiques  ,  criminelles  &c.  &c.  Cependant  cet  auteur 
qui  prêche  ouvertement  ce  monftrueux  fyftême  ,  ne  cefle 
de  vanter  fon  attîichement  à  nos  loix  ,  fon  amour  pour 
nôtre  conftitution  ,  &  fon  profond  refpeft  pour  le  Rè- 
glement de  la  Médiation  ;  Et  bien  des  gens  qui  n'exa- 
minent pas  ,  croyent  bonnement  qu'il  eft  attaché  aux 
Loix  ^  à  la  Conftitution,  &  au  Règlement  de  la  Médiation, 


(     >37     ) 

ne  pourrai  vivre  dans  ma  chère  Patrie  ,  6*  être  U- 
hrt.  .  .  (  p.  85.  &  86.  )  C'eft  avec  ces  lieux  coin- 
miins  qu'il  prétcml  cnrrriincr  ceux  qui  ne  ic  don- 
nent pas  la  peine  île  réticchir  6v  qui  (ont  plus  fra- 
pés  des  mots  que  des  choies.  Il  ne  parle  que  de 
la  Majeflc  du  Peuple. .  .  de  la  dignité  des  Citoyens, t. 
Il  fait  de  chacun  d'eux  un  homme  d'F.tat.  Le  der- 
nier traité  de  la  République  eût  été  bien  mieux 
fait  y  s'ils  avoient  eu  le  tems  de  le  corriger.  Il  les 
enyvre  pour  les  égarer. 

Pour  décrier  le  Gouvernement  &  le  rendre 
odieux  ,  il  hazarde  les  taits  ,  il  prodigue  les  im- 
putations. Ce  n'eft  pas  des  erreurs  qu'il  reproche 
au  Conleil  ;  il  l'accule  de  faire  taire  la  voix  de  U 
conlcience.  (  1  )  Il  le  charge  de  facritier  indécem- 
ment les  loix  à  des  interprétations  qui  n'ont  pas 
même  de  couleur.  (  1  )  11  nomme  les  victimes 
prétendues  de  les  jugemens.     (  3  )    C'eft   à  elles 


'(  i  )  Le  Petit  Confeil  agit  rarement  par  ij^norancc  ; 
&\\  donne  lieu  à  des  griefs  fondes  ,  c'eft  qu'il  le  veut 
bien  ,  (p.  21 1.  ) 

(a)  Et  comme  fi  les  loix  n'étoient  que  des  mors  vuides 
de  fcns  ....  il  (le  Confeil)  leur  attribue  un  fens  fi  différent 
de  celui  qui  réfulte  de  leurs  termes ,  que  tandis  qu'elles 
difent  blanc  il  leur  fait  prononcer  noir.  (  p.  105.  & 
ao6.  ) 

(  3  )  Ne  foycz  pas  étonné  qu'on  prcconifc  le  fyftêmc 
de  l'auteur  ;  Il  fervira  à  couvrir  d'un  manteau  refpec- 
table  les  jugemens  rendus  depuis  l'heuicufc  époque  delà 
Médiation  ,  contre  les  RoulTcau  ,  les  Pidct ,  les  Dm- 
villard.  (  p.  17,  6c  18.  ) 
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cju'il  laiffe  le  foin  de  prononcer  fur  fa  douceur  & 
fur  fon  équité.  (  4  )  Quiconque  ofe  combattre  ks 
iralheureux  paradoxes  devient  criminel  à  Tes  yeux  : 
Quiconque  ofe  élever  une  voix  modcfte  en  faveur 
de  la  Conftitution  eft  dégradé  par  fes  jugemens  de 
la  qualité  de  (  iroyen.  (  5  )  C'eft  un  defpote  que  la 
réiiÛance  irrite  ,  &  qui  traite  comme  rebelle  aux 
loix  quiconque  ne  baiflfe  pas  la  tête  devant  lés  déci- 
iï>>ns.  Il  finit  en1în  par  fe  peindre  avec  les  amis  com- 
3De  autant  de  héros  de  la  liberté  &:  de  la  vertu;  (6) 


(4)  LaifTons  à  Mr.  Rouïïeau ,  à  Mrs.  G?.udi  &  Bl- 
ret  ,  à  Mrs.  Piftet  &  Duvillard  ,  à  Mr.  Bai  nia  ,  &  la 
Dile.  Gerbel  ,  lailïons  leur  le  foin  He  proiu  dcer  fur  la 
douceur  &  l'équité  du   Gouvernement,  (p.  251.) 

(5  )  N'eft-ii  pas  bien  fmgulier  qu'un  auteur  qui  ne 
voit  point  (le  milieu  entre  le  Petit  Confeil  &  un  Juge 
étranger  ,  ofe  <e  décorer  de  la  qualité  de  Citoyen  '  (  p, 
245.  )  Et  pour  faire  ce  reprouhe  .t  l'anonyme  ,  il  lui 
fait  dire  exiiftement   le  contraire  de  ce  qu'il  a   dit. 

(6)  En  général  les  Citoyen*-  dzns  Tin aâ ion ^  font  des 
perfonnes  riches  ,  adonnées  au  luxe  &  à  la  molleffe, 
guidés  par  le  dé^ir  de  fe  diftinguer  ,  penferoient-  ils  à 
défendre  les  droits  de  la  multitude  ?  Elle  ne  difpenfe  ni 
les  honneurs  ni   les  diftinft'ons. 

Les  Réprcfentans  AU  CONTRAIRE  pénétrés  de  ref- 
peft  pour  les  Joix  Divines  &  humaines  ,  honorants  leurs 
Magiftrars  par  une  conféquence  néccjfaire  de  leurs  princi- 
pes ,  bons  Citoyens  ,  bons  Pérès  ,  bons  amis  ,  au  def- 
îus  de  tout  reproche  de  la  part  de  leurs  fupérieurs  , 
n'attendent  aucune  récompenfe  de  leurs  Concitoyens , 
mais  la  portent  en  eux  mêmes ,  &  dans  le  délicieux 
fentiment  de  faire  leur  devoir  ,  ils  font  tous  ou  pref- 
que  tous  livrés  aux  foin-  pénibles  &  aflidus  du  com- 
rnerce ,  de  leurs  proférions  &  de  leurs  familles.  (  p, 
312.313.) 
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Il  ne  craint  pas  de  mettre  en  oppofition  la  por- 
tion (les  Citoyens  qui  n'a  pas  cmbraflé  fcs  funef- 
tes  chimères ,  Jk  d'annoncer  à  l'Europe  entière  ce 
livre  qui  tlétrit  le  Conleil  ,  &  qui  met  en  pièces 
notre  Conftitution  ,  comme  un  ouvrage  de  la 
Bourgeoilie  que  l'a  modération  5c  (a  force  ont  fait 
accueillir  favorablement  du  Public.  (7) 

Vous  me  demandez  ,  Monfieur  ,  fi  les  yeux  fe 
deflilleront  enfin  ,  Ci  la  vérité  percera  tous  les  nua- 
ges dont  on  la  couvre  ,  fi  on  ne  s'indignera  point 
de  cette  deftruélicm  générale  de  nos  loix  &:  de  nA- 
tre  Conftitution.  Je  ne  fais:  Un  alfez  grand  nom- 
bre de  Citoyens  femblent  s'être  déclarés  pour  cet 
ouvrage,  &  on  n'.ibandonne  pas  fi-tôt  (on  )uge- 
ment.  Il  eft  tems  cependant  que  la  lumière  fe 
faffe  ;  Il  eft  tems  de  prendre  en  main  la  défenfe 
des  loix  attaquées ,  de  bons  &C  fidèles  Magiflrats 
fi  indignement  défigurés.  Heureux  nos  Concitoyens 
s'il  ne  difent  pas  trop  tard  ;  Pourquoi  ne  nous  fom- 
mes  nous  pas  défiés  de  celui  qui  nous  flattoit  pour 
nous  aveugler  ,  6:  qui  nous  aveugloit  pour  nous 
conduire. 


(  7  )  Voyez  la  gazette  d'Amfierdam  du  premier  Mars 
No.  18. 
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ERRATA. 


Pag.  54.  ligne  1 5.  /e  rtplte.  lifés  la  répète, 

pag.  54.  ligne  18.  qiùilk  lifés  qii'ïL 

pag.  73.  ligne  pénuît.  ^^  ^«<2/re  lifés  des  quatre, 

pag.  76.  ligne  1').  de,  V article  de  cet  Edït^  lifés  de 

cet  article  de  t Edït, 

pag.  97.  ligne  ±y  par  Minljlére  lifés  au  Minijlére. 

pag.  133.  ligne  dernière,  les  occuper,  ///i.J  l'oc- 
cuper, > 
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